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iOOVELLES II JOUR "
6 décembre.

v'v a-t-iL décidément rien à attendre de
Jv Assemblée et faut-il en désespérer?
f'1» un enfant obstiné, elle retombe nices-
ïïmen dans son péché de ta veille Le vote
S n'est autre chose qu'une récidive. On

i* i en droit de se croire débarrassé de la
fnnimission de Kerdrel : amende honorable
«ait été faite à son sujet, ses propositions
«aient été rejetées, et les propositions du
^.nvernemeut avaient été acceptées. On avait
mielaue raison de croire que M. Batbie aurait
TP longs loisirs et qu'on ne nous en fatigue-
" if nlusde sitôt les oreilles. Mais voilà que la
mmmission de Kerdrel ressuscite et que M.
Batbie, après un court plongeon, revient sur
1U11 Plus porté que jamais par le flot tle la
majorité La commission Dufaure, telle que
éa'scrutins des bureaux l'ont faite hier, n'est,

m effet que la deuxième édition non expur-
ge et considérablement augmentée de la com-
mission de Kerdrel. Ils étaient quinze na-
guère ils sont trente maintenant ejusdem
farinx En minorité de G voix contre 9 au dé-
but de "la crise, le gouvernement, après être
sorti victorieux d'une discussion générale, se
retrouve dans la commission nouvelle en mi-
norité de il voix cantre 19. C'est la môme pro-
portion et tout est à recommencer. Ce qui s'é-
tait fait en séance, les bureaux viennent de le
défaire L'Assemblée est comme Pénélope
attendant le retour d'Ulysse, et dans le gyné-
cée de ses bureaux elle détruit la toile tissée
au grand jour des séances.

Que faire? Le pays en prendra-t-il son parti
ou finira-t-il par perdre patience? On a tou-
jours l'espoir d'en finir avec l'Assemblée
auand lô moment sera venu, soit à l'aide du
renouvellement partiel, soit autrement. On se
rappelle que toutes les mesures que M. Thiers,
appuyé sur l'opinion publique, a exigé qu'elle
votât elle les a adoptées, en rechignant bien
un peu, mais qu'elle les a adoptées, et l'on
espère qu'il en sera de môme, à l'avenir. Elle
nommera des commissions qui se prononce-
ront contre; mais en séance et au moment
décisif des scrutins qui font loi, elle s'in-
clinera. Le gouvernement n'aura que des
majorités bien faibles souvent, mais qu'im-
porte, puisqu'il a le pays tout entier derrière
lui. Tel est le sentiment qui paraît se dégager
de la situation. Nous nous occupons du reste
plus loin, dans un article de fond, de ce côté,
plus général de la question.

La nomination de la commission Kerdrel
dans les bureaux, le 19 du mois passé, avait
donné les résultats suivants :

Votants 605.
Pour la proposition Kerdrel, 310.
Pour le gouvernement, 295.

Le vole d'hier a donné :
Votants 699.
Contre le gouvernement, 361.
Pour — 338. .

On voit que la différence est surtout dans le
nombre des votants. 94 suffrages nouveaux
ont été exprimés et ces nouveaux venus se
•portent un peu plus du côté de la droite, ce
qui a suffi â déterminer sa victoire plus com-
plète que le 19. 51 d'entre eux en effet ont
voté contre le gouvernement et 43 seulement
pour lui.

Si la proportion du 19 novembre avait été
conservée, la gauche aurait 12 voix contre 18
de la droite. Elle n'en à, comme on sait, que
11 contre 19.

Une dépêche de Berlin nous apporte ,1'ana-
lyse d'un article de la Gazette de l'Allemagne
du Nord qui n'est pas sans intérêt dans les
circonstances actuelles. On se rappelle en effet
que dans ces derniers, temps la presse officieuse
de Berlin n'a pas toujours eu à l'égard du pré-
sident de la République française une attitude
très bienveillante. L'article de l'organe de
M. du Bismarck a pour but de calmer le mau-
vais effet produit par certaines appréciations
publiées en Prusse sur la crise que nous tra-
versons et de ramener la presse allemande
tout entière à un ton moins hostile à la France.
u Le gouvernement allemand, ajoute la Ga-
zette, s'est sincèrement réjoui de voir la crise
parlementaire française se terminer par la vic-
toire du gouvernement existant. »

Plus la crise où nous nous débattons
Prend d'intensité, et plus l'opinion re-
connaît qu'elle ne saurait durer. Il y va
ae l'avenir de la République ; il y Ta de
1 avenir de la France elle-même.

Cette situation précaire, instable, doit
cesser.

Deux moyens se présentent : la dis-
solution de l'Assemblée et son renou-
vellement partiel.

La dissolution, qui aurait certaine-
ment cet avantage de couper court
u une façon nette et décisive à toutes
ces intrigues ourdies contre la Répu-
gne, est malheureusement impos-
sible en ce moment : M. Thiers n'a pas
le, droit de dissolution, et l'Assemblée
Jj adoptera jamais, 'dans l'état actuel
Qes choses, cette mesure extrême. Nous
ne voulons pas parler des autres dan-
gers qu'offrirait la dissolution, par suite
ues complications avec l'étranger, car,
*u point où en sont venues les choses,
cet argument se retourne d'ores et déjà
contre la droite, et l'on est à se deman-
der ce qui, à ce point de vue, serait
¥ us grave, de la dissolution de l'Assern-
•"lee ou bien plutôt du renversement
ue; M. Thiers.
>a dissolution étant impraticable,

^ est le renouvellement partiel qui s'im-
tS5e' # u s'impose avec tout le carac-
•jFe d une mesure d'urgence absolue,
t pa

US savons bien que les chances du
dinS<T au sort des départements ou des
snrV sur fesquels porterait cette rae-re> peuvent nous tonner un résultat

U01
ns considérable qu'il serait à dési-

rer. Mais nous n'avons' pas le choix;
qu'on nous indique un autre moyen,
plus pratique, de sortir de l'impasse,
nous l'accepterons très-volontiers. En
l'état, nous sommes bien forcés de
compter avec des possibilités et des im-
possibilités, qui nous font la loi; et,
d'ailleurs, le renouvellement partiel,
dans les conditions même les moins fa-
vorables du tirage au sort, nous donne-
ra toujours une majorité pour la gau-
che, fortifiera d'autant par conséquent
le gouvernement, et mettra fin a cet
état d'équilibre instable où nous som-
mes, en faisant pencher la balance du
côté de la République et de M. Thiers.
N'eût-il qu'une majorité nouvelle de
trente, ou de vingt, ou de dix voix, le
gouvernement pourrait gouverner.

Or, le renouvellement partiel est une
mesure que l'Assemblée pourra voter,
nous l'espérons du moins encore ; et,
en tout cas, elle votera plus facilement
le renouvellement partiel que la disso-
lution totale.

Il faut donc qu'à très-bref délai cette
question soit soumise à la Chambre. Si
le gouvernement ne veut déposer lui-
même un projet dans ce sens, que la
gauche en prenne l'initiative. Nous ne
pouvons pas attendre tranquillement
qu'il plaise à MM. de la droite de faire
tomber les ministres coup sur coup,
les uns après les autres, M.' Jules Si-
mon après M. Victor Lefranc, M. Du-
faure après M. Jules Simon, et ainsi de
suite, jusqu'à ce que « l'artichaut soit
effeuillé » comme disait un des cham-
pions de la coalition légitimiste-bona-
partiste. Il faut agir et agir vite.

Que si l'Assemblée repoussait le re-
nouvellement partiel, ce qui ne nous
paraît pas probable, l'opinion publique
se trouverait acculée à une situation,
que nous ne voulons pas prévoir en-
core, mais qui évidemment la porterait
à la seule solution légale et pacifique
qui resterait : le pétitionnement pour la
dissolution.

Il ne faut passe faire illusion : la situa-
tion est telle que, si nous n'avons pas le
renouvellement partiel à courte échéan-
ce, le mouvement dissoluttonniste pren-
dra forcément des proportions très-
considérables et entraînera même les
éléments républicains modérés, qui
préféreraient un moyen moins hasar-
deux, mais qui sentent la nécessité
absolue où nous sommes de sortir de
la situation actuelle.

Que l'Assemblée soit donc saisie im-
médiatement d'une proposition de re-
nouvellement partiel! Qu'elle se pro-
nonce sur cette mesure !

Cette solution, qui nous paraît de
toutes façons la meilleure pour le pays
et pour là République, nous continue-
rons à la réclamer de toutes nos forces,
jusqu'au moment où il sera prouvé par
un vote qu'il ne faut plus y compter ; et
ce jour-la, nous verrons ce qu il nous
reste à faire, pour préserver la France
des conspirations des partis monar-
chistes, ligués contre elle.

Nous extrayons les passages suivants
d'un excellent article que M. John Le-
moinne publie dans le Journal des
Débats sur la situation respective de la
droite et du gouvernement :

Il ne faut pas se dissimuler que cette poli-
tique systématique de la droite rend le gou-
vernement de plus en plus difficile. C'est ce
qu'on appelle de lapolitiqve d'obstruction ; ia
droite fait des barricades parlementaires. Le
mot d'ordre est clairement de tout arrêter, de
tout empocher, de tout bloquer. On ne peut
rien fonder; on le sait; on l'avoue; mais il faut
a tout prix empocher que rien ne se fonde.
C'était le sens du dernier manifeste de M. le
comte de Chambord ; la consigne a été relevée,
adoptée avec empressement par un autre parti
qu'elle sert admirablement. On a fait des excu-
ses aux Césars de rencontre dans la prévision
des Césars de retour, et à ce prix tout le parti,
public ou secret,- de l'empire a voté avec les
royalistes. C'est le jeu de l'empire, on le joue
pour lui ; il est tout naturel qu'il en profite,
et ce n'est pas pour lui qu'est l'humilia-

Quelle est, en effet, la conséquence forcée
de la politique suivie par la droite si elle
réussit? C'est de mener à l'impossibilité de
gouverner. Ces grands parlementaires .disent
au'ils sont prêts. Mais savez-vous à quoi
ils sont prêts ? A l'état de siège et à la dic-
tature militaire. Ils savent qu'il n'y a pas autre
chose de possible au bout de -leur entreprise,
et ils l'acceptent très-volontairement, tout en
faisant le signe de la croix quand ils pronon-
cent le mot de gouvernement parlementaire.
Leurs confidences, qui ont du moins le mérite
d'être faites tout haut, font le tour du monde

P°LeS^ d'hier, par exemple, nous donne
un aperçu sommaire des projets du gouverne-
ment de combat. Tout est prévu Les préfets
seront changés, la presse libérale sera mise
en tutelle. Montmartre et Belleville pourraient
pousser quelques grognements mais on
Compte sur la

4
 force publique, et Pans ne

Sera pas. La Croix-Rousse se soulèvera,
Selle sera réprimée; Marseille aussi On
se battra, mais ce ne sera pas long. .« Si cttte
Sriect ve, ajoute le journal anglais, parait
Sre nous pouvons seulement dire que
S ce le qu'envisage avec calme la nouvelle
miiorité Elle dit : - Que voulez-vous? si nous
"ne commençons pas, c'est eux qui commen-
. riront - Voilà où va la France, à moins
nue M Thiers ne prenne assez de résolution
nnnr di«soudre la Chambre. »
P D'un côté, écraser une grande révolte, de

l'autre, dissoudre l'Assemblée,' cela est facile
à dire dans un journal, surtout dans un jour-
nal étranger. Nous ne croyons cependant pas
que nous en soyons réduits immédiatement à
cette alternative ; nous ne croyons pas sur-
tout qu'elle soit prévue si systématiquement
ni d'un côté ni de l'autre. Non, cela ne se fera
pas en vertu d'une résolution préconçue, d'un
programme fixé a l'avance ; mais cela arrivera
successivement, jour par jour, parle courant
de la nécessité. Que le parti impérialiste et
royaliste (car aujourd'hui les deux n'en font
plus qu'un) arrive au gouvernemental pro-
duira ses fruits naturels. Il nommera des pré-
fets à poigne, qui seront appelés à réaliser
l'idéal de la liberté électorale, et qui seront en
conflit perpétuel avec les maires et les conseils
municipaux.

Il nommera, là où le permettra la loi qu'il a
faite de ses propres mains, c'est-à-dire dans
les villes, il nommera des maires qui seront à
leur tour en lutte incessante avec leurs con-
seils, et au bout de peu de temps nous verrons
la majorité des corps électifs suspendus, et
presque tout le pays sous le régime des com-
missions administratives, toujourspour rentrer
dans lavérité'du gouvernement parlementaire.
Et comme tous ces conflits en chambre se
transformeront inévitablement en conflits dans
la rue, nous verrons intervenir l'instrument
qui coupe les nœuds gordiens, et s'installer
une dictature militaire avec l'état de siège.
C'est alors que tous ces grands parlementaires
pourront chanter leur Nunc dimittis, et dire :
Nous pouvons partir maintenant, nous avons
fondé le gouvernement constitutionnel ! —
John Lemoinne.

Le Journal des Débais parle, en
terminant, de « l'expédient proposé
pour sortir de cette impasse », de la
dissolution; et il dit qu'il n'a qu'un in-
convénient, c'est d'être impossible, at-
tendu .que le présidentn'a pas le droit de
dissoudre l'Assemblée.

Gomme le Journal des Débats, le
Temps continue à se prononcer contre
la dissolution et pour le renouvelle-
ment partiel. Mais le Temps le fait avec
une nuance, qui nous paraît devoir
être notée, qui répond davantage au
mouvement qui s'est fait dans 'les es-
prits, même les plus modérés, depuis
ces huit derniers jours, et qui se con-
fond davantage aussi avec notre propre
sentiment, tel que nous l'avons déve-
loppé plus haut.

Voici les principaux passages de cet
article du Temps :

Nous sommes de ceux qui ont recommandé
le renouvellement partiel pour ses avantages
propres, et comme le meilleur moyen, non-
seulement d'atfônuer.la secousse des élections
générales, mais aussi d'introduire dans la re-
présentation nationale cet esprit de suite, cette
mesure et cette pondération que nous deman-
derons peut-être vainement à une seconde
Chambre. Nous sommes aussi de ceux qui au-
raient aimé voir tout renouvellement, total ou
partiel, ajourné jusqu'après la libération du
territoire. Nous avons insisté, au double point
de vue de la prudence politique et de la di-
gnité nationale, sur la convenance d'éviter
les crises et de ne soulever aucun conflit inté-
rieur en présence de l'étranger. Nous avons
exprimé ce sentiment à tout propos, au ris-
que d'en fatiguer le public ; nous le gardons,
mais nous ne pouvonsméconnaUre la violence
des faits, et nous disons qu'au 'point où les
choses ont été poussées, un changement est né-
cessaire, et que le 'renouvellement partiel 'peut
seul nous préserver de la dissolution totale.

Qui les a poussées là ! Qui a coupé la Cham-
bre en deux ? Qui, par les prétentions les plus
intempestives, a suscité les difficultés sous
lesquelles nous nous débattons et dont il faut
sortir? Qui a troublé les affaires? Qui n'a plus
eu l'air de savoir que les Allemands ne sont
partis ? Ce sont ceux dont M. Batbie a été l'or-
gane, et qui, à la place d'un gouvernement de
Conciliation, ont réclamé un gouvernement 4e
combat. Ce sont eux qui ont provoqué la crise,
et s'ils récusent le jugement de l'opinion fran-
çaise, ils n'ont qu'à consulter les principaux
journaux de l'étranger, et surtout les anglais.
Nous n'avons pas à pénétrer les intentions qui,
en politique ne comptent pas, mais on peut
bien dire que jamais campagne politique n'a
été plus sévèrement jugée, plus généralement
condamnée.

Il faut que la droite y prenne garde : la cam-
pagne pour la dissolution, plus d'une fois en-
treprise par les radicaux depuis dix-huit mois,
était toujours demeurée impuissante et vaine.
Mais les dispositions des esprits se sont singu-
lièrement modifiées depuis que la droite a pa-
ru vouloir s'emparer du gouvernement ou
mettre M. Thiers dans l'impossibilité de gou-
verner. Nous regrettons que le renouvellement,
même partiel, soit devenu nécessaire, mais il
l'est devenu, et il n'y a plus que ce moyen
d'empâeher l'opinion d'imposer les élections
générales.

COURRIER DE FâBSS
5 décembre.

J'ai voulu attendre jusqu'au dernier moment
pour vous écrire, afin d'avoir le plus grand
nombre de résultats possible : mes renseigne-
ments comprennent il bureaux sur 15; 8 bu-
reaux ont donné la majorité à la droite et 3
seulement à la gauche; les quatre bureaux
restants se partageront également, d'après
l'expérience du premier vote sur la proposition
Kerdrel, entre la gauche et la droite.

Si cette prévision est confirmée, ce que vous
saurez déjà quand vous recevrez cette lettre,
la droite aura gagné un bureau; elle aura
en tout 10 bureaux et la gauche 5 : seulement
comme le nombre des commissaires est double;
la majorité pour la droite sera aussi double ,
c'est ce que le gouvernement aurait dû consi-
dérer quand il a demandé la nomination d'une
commission de 30 membres au lieu de 15.

Il aurait fallu tenter en outre défaire ajour-
ner l'élection après le 2 décembre, époque du
renouvellement mensuel des bureaux : il y

avait là une chance de modifier la proportion
des voix. Les mêmes bureaux restant compo-
sés des mêmes députés, il fallait s'attendre au
même résultat qui doit d'ailleurs nous laisser
calmes puisque l'Assemblée peut défaire une
seconde fois l'œuvre de sa commission, sur
les points où le gouvernement posera la ques-
tion de confiance.

La distribution par bureaux a parfois en
effet de singulières conséquences : dans cer-
tains bureiux, la gauche a triomphé plus
qu'elle n'eût voulu ; dans le 4e MM. Duclerc et
Ricard (gauche) ont eu deux fois plus de voix
que MM. Desjardins et Durfort de Civrac
(droite); dans le 5e au contraire, MM. La-
boulaye et Gatien-Arnoult n'ont été battus que
par une voix.

Il est clair cependant que les choses vont
reprendre la tournure qu'elles avaient avant
le vote final du 29 novembre : la nouvelle
commission va se partager en une majorité
qui ne fera pas de concessions et une minorité
qui sera réduite à des protestations vaines jus-
qu'à la séance publique où le gouvernement
jettera dans la balance tout le poids de son as-
cendant. Le malheur est que dans l'intervalle,
les antagonismes vont s'aigrir, les inquiétudes
renaître, les affaires s'arrêter et la crise, en
un mot, reprendre de plus belle.

Encore ne suis-je pas certain que le gouver-
nement retrouve ses 372 fidèles; la droite tra-
vaillebeaucoup depuis quelques jours à attirer
les indécis, séduire les hésitants, absorber les
douteux : elle fait admirablement son métier
de minorité. La majorité, moins active, moins
politique' et surtout moins unie s'est déjà dé-
traquée, et un nouvel effort de M. Thiers pour-
rait bien ne pas 'avoir le môme succès. On a
fait peur aux égarés du centre droit: on les
menace d'une alliance de M. Thiers avec la
gauche, on leur fait honte du prétendu eon-
cours'qu'ils ont un instant prêté à M. Gam-
betta. « Vous éloignez le président de la Ré-
publique des conservateurs, des alliés natu-
rels, s'écrie-t-on ; vous ne l'aurez sauvé que
pour le perdre plus sûrement et l'ordre avec
lui. »

Vous sentez qu'un pareil langage tenu par
des collègues qu'on rencontre tous les jours,
avec lesquels on a été élu, qui ont la même
origine et qui semblent avoir les mêmes in-
térêts que vous, vous comprenez, dis-je, ce
que de telles paroles doivent produire dans un
esprit quelque peu hésitant : voilà pourquoi
j'ai regardé comme une très-grande faute de
ia part du gouvernement de n'avoir pas dès
le lendemain du vote consolidé et, pour ainsi
dire, soudé sa majorité; il fallait lui faire aus-
sitôt un nouvel appel, lui montrer que la vic-
toire du 29 n'était rien si elle ne conduisait à
une transformation définitive de l'Assemblée
par le renouvellement partiel. Le renouvel-
lement partiel sera proposé, je le sais bien,
mais il va traîner dans la commission des
trente qui le laissera probablement de côté, et
il faudra que le gouvernement le propose à
la Chambre en séance publique. D'ici là, les
372 auront le temps de se dissoudre, et je suis
vraiment surpris que M. Thiers, qui est un
tacticien parlementaire, n'ait pas mieux aimé
l'emporter tout d'abord de haute lutte.

La droite, il est vrai, lui promet,en échange
de la responsabilité ministérielle, le droit de
veto que la constituante de 89 avait déjà don-
né au roi Louis XVI. Le veto présidentiel au-
rait pour effet d'ajourner à trois mois la déli-
bération finale d'une loi votée une première
fois. Je ne sais pas si cette faculté suffirait à M.
Thiers ;-mais elle méfait l'effet d'un emplâtre
sur une jambe de bois : s'il y a conflit entre
l'Assemblée et le pouvoir exécutif, l'Assemblée
aura toujours le dernier mot sans qu'un appel
au pays soit possible par la voie de dissolution
et il faut reconnaître que plus tard, tout com-
me • aujourd'hui, le renouvellement partiel
s'imposera comme le dénouement naturel et
nécessaire de toutes les crises de ce genre.
Pourquoi donc alors ne pas le proposer tout
de suite?

Les divers groupes de gauche ont commis
du reste, sur ce point, la même faute que le
gouvernement : le centre gauche s'est perdu
dans une série de projets, qui peuvent être
bons en eux-mêmes, mais qui divisent et trou-
blent les amis du gouvernement et du pays.
L'extrême gauche,au lieu d'accepter le renou-
vellement partiel qui est un appel au pays, et
le seul appel aujourd'hui possible, renouvelle
ses déclarations platoniques touchant la disso-
lution de l'Assemblée. Seule la gauche répu-
blicaine a montré de l'esprit politique en s'ab-
stenant de toute discussion oiseuse et atten-
dant l'initiative de M. Thiers ; seulement M.
Thiers ne faisant pas la chose nécessaire, évi-
dente, il fallait peut-être la faire pour lui en
dehors de lui. M.

VERSAILLES & PARiS
Correspondance particulière et Correspondance

républicaine.

Paris, 5 décembre.
Le cabinet nouveau est déjà en quelque

sorte fixé dans l'esprit de M. Thiers, il est plus
que probable qu'il y aura pour l'intérieur une
mutation de portefeuilles, avec les finances;
quant aux travaux publics on parle de MM.
Martel ou Ricard, et aux finances du direc-
teur d'un établissement financier des plus con-
sidérables (pas M. de Plœuc).

Kn tous cas, M. Thiers n'abandonne pas ses
idées etreste plus ferme que jamais, décidé à
continuer à marcher dans la seule voie qui
lui paraît possible pour sauver la France du
chaos et de l'abîme où voudraient l'entraîner
les monarchistes. La plus grande partie du
ministère sera prise dans le centre gauche. — •
M. deRémusat restera malgré les efforts de la
droite, aux affaires étrangères, et afin de régu-
lariser sa situation, — on sait que le ministre
n'est pas député, — on prête à M. de Rémusat
l'intention de se porter candidat à Paris, en
remplacement de M. Sauvage.

M. Jules Grôvy annonce qu'il se propose de
prendre une grande part à la discussion du
projet Dufaure et cela ne lui serait guère pos-
sible s'il faisait partie de la commission, dont
évidemment il serait élu président. M. Boduin,
qui a refusé également, est remplacé par M.
Gouvion de St-Cyr.

Hier, la gauche républicaine, sous la prési-

dence de M. AI. Grévy, a décidé qu'elle impo-
serait à ses mandataires l'obligation de de-
mander la dissolution, ou tout au moins le
renouvellement partiel et surtout de se placer
sur le même terrain que M. Thiers, dans la
question de confiance. La nécessité est de sou-
tenir M. Thiers avant tout , M. Thiers repré-
sentant aujourd'hui la République. Il faut donc
assureer la République, on ia façonnera plus
tard.

La gauche,— ainsi que la droite du reste— a
demandé que les délibérations de la commis-
sion Dufaure ne soient pas tenues secrètes. On
saura donc ce qui s'y passera au jour le jour.
Je vous tiendrai au courant.

L'Union républicaine, —extrême gauche,—
s'est réunie sous la présidence de M. Crémieux.
Communication a été donnée de la liste des
candidats pour la commission.

Après une discussion très-courte à laquelle
ont pris part MM. Gent, Peyrat et Crémieux,
on a accepté ces candidats à {'unanimité.

C'est une preuve de sagesse et de patrio-
tisme dont nous louons les radicaux.

La discussion a ensuite porté sur l'attitude
à tenir dans les bureaux. Plusieurs membres
demandaient le renouvellement partiel, en-
tr'autres le colonel Denfert qui a développé la
proposition dont il était l'auteur.

Le renouvellement par cinquièmes, comme
il y a déjà deux ans que siège la Chambre, cela
ferait deux cinquièmes à renouveler de suite.

M. Gambetta a combattu cette proposition et
a soutenu que la dissolution était le seul
moyen pratique de mettre fin à une crise qui
compromet les intérêts du pays.

On s'est finalement rallié à cette idée, et à
l'unanimité, moins une voix, celle de M. Den-
fert, la réunion a décidé de demander la dis-
solution.

Le centre gauche a été moins animé. Le
président, M. Ricard a donné lecture de la
liste des candidats, qui a été acceptée à l'una-
nimité. Puis MM. Ernest Picard, Ferry, Ro-
bert de Massy et Ricard, ont parié, les uns du
renouvellement partiel, les autres de la disso-
lution. On s'est arrêté à cette première idée,
mais il ne faudrait peut-être pas beaucoup
d'efforts pour décider le centre gauche à la
dissolution.

Le centre droit a décidé que ses commis-
saires auraient à s'occuper de la responsabi-
lité ministérielle, du droit de veto accordé à
M. Thiers comme compensation, et à s'op-
poser soit à la dissolution, soit même au re-
nouvellement partiel.

A la réception d'hier, à la présidence, il est
venu beaucoup de députés. M. Thiers n'était
aucunement soucieux, et répondant à un ho-
norable qui avait l'air peu rassuré, le prési-
dent a dit en souriant :

« Allez, mon cher ami, soyez sans crainte.
Fort de mon bon droit et de l'appui que me
prête le pays, j'arriverai à bon port et con-
duirai droit ma barque. »

" Le pays est avec nous, que nons importe
les mauvais vents et la marée contraire ? On
n'empochera pas la France de marcher au !
progrès. »

Versailles, 6 décembre.
Aujourd'hui, l'attention est tout entière ab-

sorbée par la question de la nomination des \
commissaires de la commission Dufaure.

En voici le résultat par ordre de bureaux. '
Ont été élus:

l 01'bureau. — MM. Ralbie 25 voix -et Théry
25, contre MM. Laboulaye 24 voix et Ga-
tien Arnould.

2e bureau. — MM. Duchâtel 25 voix et De-
lacour 23, contre MM. Raoul Duval 20 voix ,
et Chesnelong 20.

3" bureau. — MM. Marcel Barthe et d'Aus-
sonville 22 voix, contre M. Pontalis 22.

4e bureau. — MM. Duclerc28voix et Ricard
28, contre MM. Desjardins et Dufort de
Civrac.

5e bureau. — MM. Martel 25 voix et de
Fourtou 25, contre MM. de Broglie 23 i
voix et de Meaux 23.

6° bureau. — MM. Arago et Bertauld, 29
voix, contre MM. de Lavergne 19 voix
et Lambert Sainte-Croix 20.

7e bureau. — MM. de LaBassetière31 voix
et .Sacaze 30, contre MM. Marcère et
Jozon 17.

8e bureau. — MM. Fournier 21 voix et de
Larcy 24, contre MM. Schéreret Denor-
mandie. k

9a bureau. — MM. d'Auditïret-Pasquier 30
voix, de Cumont 31, contre MM. Cordier
13 voix et Corne 13.

10e bureau. — MM. Decaze25 voix et de La
Germoniôre, contre MM. Gaultier de Ru-
milly et Leblond.

11e bureau. — MM. Lucien Brun 24 voix et
L'Ebraly, contre M. René Brice.

12° bureau. — MM. Lefèvre-Pontalis 28 voix
et Lacombe 28.

13" bureau. — MM. Grivart et Deseilligny,
contre MM. Denfert-Rochereau et Gou-
vion Saint-Cyr.

14e bureau. — MM. Ernoul 25 voix etBaze
23, contre MM. Casimir Périer 19 voix
et Toupet-Desvignes.

15° bureau. — MM. Grévy 25 voix et Richard
28, contre MM. de Kerdrel 22 voix et
Buisson 22.

Le résultat est donc de 19 commissaires de
la coalition monarchique contre 11 de la gau-
che.

Le total des voix est de 361 pour voix pour
la droite et de 331 pour la gauche.

Quant à ce qui s'est passé dans les bureaux,
voici ce que nous avons pu recueillir :

Le centre droit pencherait pour la concilia-
tion et le renouvellement partiel ;

L'extrême droite et l'extrême gauche vou-
draient la dissolution.

M. Schœlchet se serait fait rappeler à l'ordre
dans le 1"' bureau.

M. Bertauld, dans le 6e, aurait fait un dis-
cours remarquable, à la fin duquel le généial
Changarnier lui aurait dit :

" — Vous êtes tragique , monsieur Ber-
tauld. » *

" — J'aime mieux être tragique que comi-
que, " aurait répondu M. Bertauld.

M. le général Chanzy, quoique malade, a
quitté son quartier général de Tours pour ve-
nir prendre part à l'élection de ia commission
des 30.

Il a dîné à la présidence hier.

Deux dociameiiis ssr la guerre de 1870.

Nous avons annoncé à nos lecteurs, il y a
peu de jours, que Je premier volume de V En-
quête sur les actes du gouvernement de la dé-
fense nationale était prêt et distribué aux dé-
putés.

De nombreuses dépositions, dont nous avons
donné la liste, y figurent, ainsi que quelques
documents du plus haut intérêt.

Nous en détachons deux, en recommandant
le premier surtout à l'attention de nos lec-
teurs.

Peu de jours avant la déclaration de guerre,
au moment même où le général Lebœuf, mi-
nistre de la guerre, déclarait à la tribune que
nous étions prêts et que, dût la guerre durer
dix ans, il ne nous manquerait pas un bouton
de guêtre, — à ce moment môme, voici quel
était l'effectif disponible de notre armée, d'a-
près des chiffres communiqués par le général
Lebœuf lui-même :
Hommes disponibles pour le ser-

vice 492.085
Dont à mobiliser 350.000

Reste prêt à entrer en campagne. . . 142 .085
De ce nombre il faut détacher :

1° Pour l'Algérie, 50,000
2° Pour Civita-Vecchia, 6,500 56.500

Il reste donc à l'intérieur 86 .085
auxquels il faut ajouter la classe de

1869 75.000

Ce qui fait pour l'intérieur, un total
de 161.085

Et c'est avec cela qu'on affrontait si allègre-
ment la Prusse !

Le second document est également du ma-
réchal Lebœuf. Mais celui-ci, il faut l'avouer,
lui ferait plutôt honneur; seulement il tombe
d'autant plus lourdement sur son chef à l'ar-
mée du Rhin, le maréchal Bazaine.

Voici en effet ce que le maréchal Lebœuf
lui écrivait, après quelques ^semaines de blo-
cus à Metz : v

Les généraux de division du 3° corps sont una-
nimes à penser que l'armée active retirée sous
Metz a sauvé la ville du bombardement et rendu
d'autre part un service considérable au pays en
lui conservant la Lorraine jusqu'à ce jour, et en
paralysant 200,000 hommes de l'armée prussienne
par sa ferme attitude et par de nombreux combats
tous honorables pour nos armes. Ils sont mal-
heureusement convaincus aussi, qu'après Je dé-
part de l'armée, Metz ne tardera pas à succomber.
Il y aurait donc intérêt à prolonger la situation ac-
tuelle, surtout dans les circonstances politiques et
militaires où se trouve la France ;

Mais quel que soit le temps que l'on puisse ga-
gner, en recherchant activement les approvision-
nements qui se cachent, en réduisant encore la ra-
tion du soldat et en rationnant môme les 'habi-
tants, la gravité de la situation ne peut échapper
à personne.

Jusqu'à présent, le soldat n'a souffert d'aucune
privation réelle ; il a mémo été mieux nourri
qu'en garnison.

Grâce à cette alimentation, à la sollicitude des
chefs et à la prévoyance de l'administration mili-
taire, les forces et la santé du soldat se sont main-
tenues en parfait état. Mais les privations qui
commencent pourront bientôt changer cette situa-
tion.

Les chevaux ont véritablement souffert. Il y a
eu nécessité d'en employer à l'alimentation. Notre
cavalerie, si belle au début de ia guerre, tend à
disparaître. Notre artillerie ne peut plus atteler
ses parcs, et bientôt peut-être la partie active de
cette armée, que nous entretenons encore, sera
insuffisamment attelée.

Telle est la vérité sur l'état présent de l'armée.
Quoi qu'il en soit, sommes-nous réduits à ne plus
engager d'actions sérieuses ? Nous ne le pensons
pas, et nous croyons qu'en concentrant tous nos
efforts sur une même partie des lignes ennemies,
nous avons encore des chances pour un succès qui
pourrait sauver l'honneur du drapeau, s'il ne peut
l'être autrement d'une manière hautement hono-
rable et avantageuse au pays.

On ne se dissimule pas cependant la difficulté
de l'entreprise, en présence d'un ennemi fort de
sa supériorité numérique et plus vigilant que ja-
mais. Les généraux du 3e corps et moi nous som-
mes d'avis cependant que l'on doit tenter encore la
fortune des armes.

Le moral des officiers et celui des soldats sont à
la hauteur des circonstances et l'on peut deman-
der à l'armée un nouvel et grand effort en lui pré-
sentant un objectif bien.détini pour cette lutte dé-
cisive.

Quel serait cet objectif? Vers quelle direction
devraient converger nos eiforts? Ici, nousavons été
unanimes à penser qu'au général en chef seul il
appartient de décider. Il peut être convaincu que
nous mettrons tout notre dévouement à réaliser
sa pensée.

A travers les réticences voulues et la dé-
férence du ton, quelle condamnation!

Avant-hier la commission internationale
pour le règlement des tarifs de la nouvelle
convention anglo-française a tenu sa première '
séance au ministère dû commerce, à Paris.

Les deux plénipotentiaires, M. Ozenne pour
la France et M. Kennedy pour l'Angleterre,
étaient assistés d'un négociateur délégué par
le gouvernement belge.

La commission a entendu contradictoire-
ment trois députés représentant les régions
colonnières de la France : M. Claude (des Vos»
ges), pour l'Est; M. Leurent, pour le Nord;
M. Cordier, pour la Normandie, et trois mem-
bres de la ehambre de commerce de Manches-
ter, représentant l'industrie cotomiière d'An-
gleterre.

Une longue discussion s'est engagée, de la-
quelle il résulte que les droits compensateurs
fixés par la loi du 26 juillet dernier sont consi-
dérés comme trop élevés par les Anglais, et
comme tout au plus suffisants par les Fran-
çais.
' Les délégués de Lyon sont aussi à Paris pour
discuter certains droits sur les soies grèges et
ouvrées.
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Le-Journal officiel d'aujourd'hui publie une q
loi récemment votée par l'Assemblée et portant c
ouverture d'un crédit additionnel de cent mille r
francs pour la détermination exacte dé la pa- t
rallaxe du soleil. . 1

M. Jules Simon vient d'adresser une circu- c
laire aux recteurs pour les informer qu'il a 1
décidé que les externes de la division supé-
rieure seraient admis gratuitement aux exer-
cices militaires, et que, pour la gymnastique, ï
ceux qui voudraient y prendre part auraient à }
acquitter une rétribution fixée à 30 francs par i
an pour les lycées de la F* et de la 2a catégo-
ries, et à 20 fr. pour les lycées de la 3e et de la- r
4e catégories. r

En ce qui concerne les promenades topogra- 1
phiques, le ministre ajoute que, cette année, il 1
n'est pas possible d'y faire participer les élèves 1
externes. f

— c
La commission parlementaire pour la réor-

ganisation de l'armée a tenu de nombreuses
séances depuis quelque temps, et elle a chargé f
M. le général Chareton de rédiger le projet qui c
doit être soumis à l'approbation de la Cham- c
bre. v

De son côté, le conseil supérieur de l'armée
s'est réuni plusieurs fois en présence de M. le (
président de la République, et il a également t
rédigé un projet de réorganisation qui, à ce i
que l'on assure, diffère du projet de la com-
mission sur presque tous les points essentiels. (
On peut assurer à l'avance que le gouverne- t
ment se prononcera très-fortement pour l'a- i
doption des idées émises par le conseil supé- j
rieur de l'armée.

La commission d'enquête sur le 4 septembre i
a décidé qu'elle se réunirait- trois fois la se-
maine pour entendre la lecture des rapports 1
et en peser les termes. <

 — i

Dans ses dernières réunions, la commission t
sur la réforme électorale a, dit-on, définitive- ]
ment admis le vote à 25 ans, un an de domi-
cile et le vote obligatoire. 1

La commission des pétitions chargées de c
l'examen des pétitions des pèlerins de Nantes i
et du prince Napoléon a choisi pour président i
M. de Kergorlay.

Dans la réunion d'hier, après avoir entendu
MM. de la Rochelle, Lallié et Dezannean, elle, e
a décidé que la pétition des pèlerins de Nantes i
devait être prise en considération. Toutefois,
avant d'effectuer le dépôt du rapport, une de- E
mande d'interpellation serait déposée par M. , (
de Kergorlay.

Quant à la pétition du prince Napoléon, le
rapport émet l'opinion que « M. le président 1
de la République n'avait pas le droit d'ordon- s
ner l'expulsion du prince sans y avoir été au- s
toiïsé par l'Assemblée nationale. » i

On sait que M. Ferdinand Boyer a déposé r
un projet de loi tendant à une nouvelle régie- s
mentation des cimetières communaux, suivant r
les cultes professés par les personnes à inhu- s
mer. Après une longue discussion, la 15° com- 1
mission d'initiative a nommé rapporteur M.
Vidal, qui est hostile à la prise en considéra-
tion. • . 1

D'après la Correspondance de Paris il est à c
peu près certain aujoard'hui que le ministre Z
de la guerre fixera à 250 fr. la somme exigée a
pour l'entretien des volontaires d'un an. a

C'est, paraît-il, au consul général de France -
à Shanghaï que va être confié par M. de Ré-
musat le poste de Pesth , aujourd'hui va-
cant.

C'est le 15 décembre que M. Ranghabé, mi-
nistre de Grèce à Paris, ouvrira ses salons à la ^
gentry parisienne. La fête d'inauguration sera, «
dit-on, splendide. La musique de la garde de
Paris doit s'y faire entendre. j!

On" compte sur la présence de M. Thiers, de T_
MK° Thiers, de M11" Dosne, et de plusieurs ?
ministres.

On assure que dans quelques jours une 9
grande fête sera donnée chez M. le duc de Gai- *'
liera, en l'honneur de M. Thiers. f

On annonce également qu'une fête prôsi- L

dentielle sera offerte au commerce et à l'indus- ,
trie de Paris, au palais de l'Elysée. Il n'y a pas l'
encore de date fixée pour cette fête, mais on
pense qu'elle aura lieu dans le courant du mois
de janvier. j.

Le Globe, de Londres, apprend que les dé- *
légués de la chambre de commerce de Man- v

chester apportent de Paris l'information que
le gouvernement français insiste pour l'adop»
tion du tarif publié. Ce tarif est identique à H
celui proposé par M. Thiers, lors de la dénon-
ciation du traité de commerce.

Le gouvernement anglais aurait adopté les *
vues de la chambre de commères et réclame- _
rait des droits qui seraient seulement com-
pensateurs.

Le Globe croit que si la France ne cède pas,
le traité ne serait pas ratifié.

Les différents avis des départements con-
statent paraît-il, depuis quelques jours un ra-
lentissement sensible dans les affaires.

Plusieurs journaux, dit le Journal des Dé-
bals, se sont fait l'écho d'un bruit qui n'a au-
cune espèce de fondement.

D'après ces journaux, l'administration créée çl
pour la reconstitution de.$ actes de l'état ci- te
vil aurait égaré 15,000 dossiers déposés par su
des particuliers. On se perd en conjectures à
chercher dans quel but on peut inventer de JS
pareilles absurdités, et jeter ainsi l'inquié- h'
tude dans l'esprit de ceux qui ont confié leurs jL
actes à l'administration. jÇ

M. Guyot-Montpayroux, gravement injurié de
dans un arlicle du Figaro, a envoyé à M. de tk
Villemessant, rédacteur en chef de ce journal,
une demande de réparation ou de rectifica-
tion dont M. de Villemessant n'a pas tenu "c

compte. g_2
En conséquence de ce refus, M. Guyot- tie

Montpayroux l'a traduit devant la police cor- ||:
rectionnelle pour diffamation. lie'

— ' DP
Il se produit en ce moment, au jardin d'ac- tef

climatation, un phénomène bizarre. *8.
Sous l'influence de la température excep- 

tionnellement douce qui se maintient par ^0.
suite de ta continuité de la pluie, un certain- vil
nombre d'arbres se sont mis à reverdir, se >
croyant sans doute au mois d'avril. . l'A

Rien n'est plus étrange que l'aspect de ces W«
arbres, dont les bourgeons vert-tendre se dé- sov
tachent au milieu des branches voisines com- yei
plétement dépouillées. ^ (

C'est surtout dans la partie du jardin qui j
avoisine l'aquarium que cette végétation hors j
saison est remarquable. liei

Elle ne parait pas, du reste, devoir durer nir
longtemps, car un abaissement de la tempéra- si*
ture semble imminent. ton

 dur

Le doyen de ces modestes philosophes qui ^n

représentent l'harmonie sur la terre, dit un de,
journal de Paris, le doyen des accordeurs de i
pianos, Joseph Bader, vient de mourir. Tran- maj

rrfirr- -«'.. «.' — *-»
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sit concordando.
Un de ses titres de gloire, qu'il aimait à rap- Ai

peler, était d'avoir été, dans sa jeunesse, l'ac-
cordeur du piano de Beethoven. ^ !

Mais, en fait d'accord, rien ne valait celui '
i qu'il avait su établir dans son ménage. Cet ac- aa
; cord était tel que le mari et la femme sont
: morts le même jour : Philémon à l'âge de qua- fat

tre-vingt-dix-huit ans, et Baucis dans sa qua- d'i
tre-vingt-quatorzième année.

On saluait respectueusement avant-hier les m;
deux cercueils placés côte à côte rue du Fau- , .

, bourg Saint-Denis. ^
— th

Le bureau topographique de la guerre va et;
publier une carte de France inédite où la nou- 22

, velle limite de la France du côté de l'Est sera
indiquée avec beaucoup de précision. &[

Ce travail attendait que la délimitation de la "«
, nouvelle frontière franco-allemande fût termi- PI

née. Voulant éviter toute discussion, les Al- cu
lemands ont exigé que la frontière fût, entre
les deux pays, absolument déboisée sur une re

i largeur de quatre mètres, et qu'une sorte de
fossé fût creusé dans toute la longueur de dr
cette ligne. :

 m

i Le colonel Jacquemet, un des héros de Bel- dv

i fort, commandant de place à Grenoble, vient L(
. d'être nommé commandant supérieur des gar- frî
• des du prince de Monaco.

— dï
s L'affaire Junqua, relative au port illégal du 18
! costume ecclésiastique, est revenue devant le
; tribunal correctionnel de Bordeaux mardi der- C^
s nier.

Le jugement rendu par défaut, qui leçon- ra
damnait à six mois de prison, a été maintenu, ea

 et le tribunal a décidé, en outre, que la peine en
 ne se confondra pas avec celle prononcée le 9
 juin dernier par la cour d'assises. tu

Le câble transatlantique vient de signaler RP
i un épouvantable sinistre maritime. se

Le paquebot à vapeur américain le Missou- ,
s ri, se rendant de New-York à la Havane, avec

de nombreux passagers et un pleiu charge- crj
mont de marchandises, a brûlé en mer, par le

i travers d'Albano, une des îles de l'archipel de
 Bahama.

Onze personnes seulement appartenant à
l'équipage ont échappé au désastre.

Le capitaine, l'état-major, une dizaine de
j dames, les passagers, presque tous de premiè-
i re classe, et le reste de l'équipage, ont péri
l par les flammes. an

r vo

i Une dépèche télégraphique annonce la mort
s de l'un des ambassadeurs japonais qui for-
i niaient la suite de Jugoï Sameshima. (^
, C'est à Londres qu'il est mort. Son état de
 santé l'avait empêché d'en revenir avec ses

collègues. io

! On annonce de Londres, 4 décembre, que
; les ouvriers des usines à gaz se sont rendus,
• aujourd'hui, processionnel lement, à Trafalgar
 square, musique en tête ; un drapeau tricolore 9i

républicain fermait la marche.
Arrivés à Trafalgar square, ils ont tenu un p '

: meeting qui comprenait environ 3,000 as- Pr

sistants, et dans lequel il a été résolu de K
, résister à toute tentative d'intimidation. Ils se \ e
 sont néanmoins déclarés prêts à soumettre su
 leur différend à un arbitrage. im

L'empereur d'Autriche a fait ces jours-ci un dé
héritage. . s0

Une vieille femme de Debreczin, en Autri-
, che, lui a légué par testament une somme de jj*'
i 5 florins. Le trésorier de la cassette impériale pr
: a transmis un accusé de réception de ce don

aux autorités de Debreczin. tic
13
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CRUES ET INONDATIONS leg
 ter

La crue de la Seine qui, depuis plus de :
quinze jours, a occasionné de si grands dé- "£

' gâts, semble s'être arrêtée, du moins momeii- P*
tanément. On a constaté, hier matin, que l'eau
avait baissé de douze centimôres pendant la C01
nuit, et ce mouvement de décroissance s'est ga
continué dans la journée dans une proportion ad.
à peu près égale. da

Le conseil supérieur de l'assistance publi- '
que a tenu hier séance, où l'on a délibéré sur J3 "
les mesures les plus efficaces à adopter pour ^
porter secours aux habitants de Paris et de la ,je
banlieue, victimes dès inondations. i

On suppose, à Orléans, que le maximum de mi
la crue de la Loire aura lieu demain 0 dé- tio
cembre, su<

Depuis lundi soir, le niveau de la Maine Y*1

est resté stationnaire. La Meuse, la Meurthe et Ie

la plupart des rivières débordées, dont nous (
avons parlé ces jours derniers, n'ont guère 110
varié; mais on s'attend à peu près partout à Ser
une décroissance assez rapide. sio

On reçoit des nouvelles alarmantes sur la cet
crût des fleuves dans la haute Italie, quelques y.a
dégâts sont signalés. sw

Le Tibre aussi menace de déborder et les f m

pluies continuent. t̂
l

les
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séance du 5 «léceiuftre 1§?2. \

_ _ I

PRÉSIDENCE DE M. JULES GIIJÉVY.

A 3 heures 1/4, la séance est ouverte. m"
Le procès-ysrbal est lu et adopté. etn

Le projet de loi relatif à la prorogation de fran- „,
çhise à accorder aux tissus de coton qui emprun-
teni à l'outillage de l'Alsace-Lorraine une façon
supplémentaire, est ranvoyé g. lundi. [

L'Assemblée est peu nombreuse, quoique très
agitée. Elle est ea grande partie dans 'les bureaux.
Les bureaux viennent de nommer leurs commis- LA.
saires. U y a dix commissaires pour le gouverne- G
ment et vingt pour la droite ef le centre droit de
l'Assemblée, j

L'Assemblée passe à la discussion du projet „p_
de loi tendant à retarder l'époque de l'élec- \ r
tion des membres des tribunaux de commerce, Dut

Le projet de loi est adopté sans discussion. ren
La commission propose à l'unanimité l'adop- gyjj

tion du projet de loi dont la teneur suit. nns
Article unique. —- Par dérogation à l'article H

621 du code de commpree, le renouvellement par- f10'
tiel des membres des tribunaux de commerce, les
élus en vertu de la loi du 21 décembre 1871, aura (Jes
lieu au mois de décembre 1873; le président et la J '
première moitié des juge? et dgs suppléants ies-
teront en fonctions jusqu'au mois de décembre QU6
1874. — Adopté. (fui

L'Àsseini.léo arrive ensuite au projet de loi \\m
concernant la cession pac l'Etat, à la ville de Cher^ ijt
bourg, d'un magasin à poudre situé dans cette ^ ,
ville. exh

M. le i»vé»i«tes»* donne communication à plu:
l'Assemblée d'un décret du président de la Repu- ggn
bliqne nommant MM. Durangel et Fournier pour r1

soutenir ie budget de l'intérieur et de l'Algérie, en p
vertu des termes de la. loi sur le Gonseil d'Etat. j 61]

On reprend la discussion du budget du minis- ârri
tère de l'agriculture et du Gommerco. liû^

La parole est à M. le marquis de Mornay. "
M ïe marquai» de lîoreiay fait, au mi- SUP'

lieu du bruit, de» observations sur l'utilité de tgr BUS
nir le budget de cavalerie sur un pied assez con- levé
sidérable pour pourvoir à toutes les nécessités et à yés :
tous les encouragements des villes. On ne doit pas m,_
diminuer le chiffre des étalons encouragés et au . a

contraire le porter au moins à 1,150,000 fr. On de- Sinr
vrait encore arriver à l, 100,000 fr. pour le budget de 1
des haras. p

Le chapitre \'J sur les haras, 2,278,000 fr. est ^<
maintenu. CQrr

*WMM^w—www n "—pu—   i i i  i u  ..i .i u .. —Mimnpi

Chapitre VII, 1,408,600 fr. (Conservatoire des
. Arts et Métiers.)

US. Edouard Cliartou (Yonne) fait des ob-
servations sur l'organisation du Conservatoire des

I Arts et Métiers qui lui semble défectueux.
Après des observations le chapitre "VII est

" adopté.
t Chapitre VIII. — Encouragements aux manu-
- factures et au commerce. Publication des brevets
- d'invention, 550,900 fr. (Adopté.)

Chapitre IX. — Encouragements aux pèche»

s maritimes, 2,300,000 fr. (Adopté.)
Chapitre X. — Poids et mesures 1,032,000 fr.

(Adopté.)
Chapitre XL — Entretien des établissement»

thermaux appartenant à l'Etat, subvention, aux
a établissements particuliers d'eaux minérales,
- 228,600 fr.
a M. le marquis de Tillaitcourt présente

diverses observations sur le service des eaux mi-
j nérales et en particulier sur l'administration de
_ Plombières.

Après une réponse de M. le ministre de l'agri-
" culture et du commerce, le chapitre H est adopté.
° Chap. 12. — Etablissements et services sanitai-
6 res, 379,300. (Adopté.)
e Chap. 13. — Visite annuelle des pharmaciens,
e droguistes, etc., 250,000 fr. (Adopté.)

Chap. 14. — Secours aux colons de Saint-Do-
mingue, réfugiés de Saint-Pierre et Miquelon et

l du Canada, 415,000 fr. (Adopté.)

f Chap. 15. — Expositions internationales : 1° de
,l Londres, 250,000 fr.; 2° de Vienne. Total 1,200,000

francs. (Adopté.)
Total du ministère : Budget de l'agriculture et

du commerce. 16,158,400 fr. — Augmentation,
a 180,000 fr.. — Total : 16,338,000 fr.
6 Budget des ressources spéciales, 201,778 francs.
_ (Adopté.)

Budget annexe, 439,000 fr. (Adopté.)
M. de la ïlosat-ière €!e îtfoïary dépose un

rapport sur une proposition tendant à desmodifi-
' cations sur la justice militaire. Il conclut à la prisé
^ en considération.
9 M. de .ïouvenel demande diverses réduc-

tions dans la magistrature.
M. Bai-doux, au nom de la commission, ré-

f pond que cela est de la compétence de celle des
services administratifs.

Rejet de l'amendement Jouvenel, sous la réserve
de cette observation.

c Le ministère de la justice a dans son budget un
crédit pour les dépenses s'élevant à 33,253,640 fr.

Administration centrale :

Chapitre 1«K — Personnel 555,800 fr. (Adopté.)

à
 Chapitre 2.— Matériel, 88,000 fr. (Adopté).

Conseil d'Etat :

3 Chapitre 3.— Personnel, 750,000 fr. (Adopté.)
Chapitre 4.— Matériel, 75,000 fr. (Adopté.)

j Ces 4 chapitres sont adoptés sauf réserve des
amendements, Gaslonde et autres qui ont été ren-
voyés à demain,

t Cours et tribunaux :

Chapitre 5. — Cour de cassation, 1,173,600 fr.
(Adopté.)

„ Chapitre 6.— Cour d'appel, 6,520,910 fr.
Chapitre 7.— Cour d'assises, ,6,520,91.0 fr.

s Chapitre 8. — Tribunaux de première instance,
• 10,017,830 fr.

Chapitre 9 — Tribunal décoxircerce, 175,800 fr.
3 Chapitre 10.— Tribunaux de police, 89,400 fr.
. Chapitre 11.— Justice de paix, 7,810,300 fr.
r Chapitre 12. — Justice française en Algérie,

3 949,800 fr.

MM. Merveilleux Duvignaus, JPiou,
î Paris, SSi&ot, SSidard, 'ffaslland et liuro

proposent de réduire à 10,500 fr. la diminution

a proposée par la commission sur les cours d'appel
^ (chapitrée) et de rétablir sans diminution le chiffre
J de.10,047,830 fr., proposé par le gouvernement
î sur le chapitre 8 relatif aux tribunaux de première

instance.
M. Merveiileux.-rDuvig'tïaux. soutient et .

1 développe les motifs qui. militent en faveur de
sou amendement,

Une commission spéciale doit déterminer les

a réductions utiles qui seraient de 60,500 fr. sur les
J cours d'appel et 30,000 fr. sur les tribuuaux de j
3 première instance.
1 M. Barcloux, rapporteur, justifle les réduc-

tions de la commission. En vertu d'un décret d
1310, le ministre de la justice a le droit de fai e
dans le personnel toutes les réductions qu'il croit
utile. ;

Une indication de la commission du budget sur ;
les réductions ne sort donc pas de sa comp'é- ,
tence.

» M, Marcel Eartue présente des observa-
' ti.ons sur ce qu'il est possible de faire. Il ne croit

pas que les suppressions de la commission puis-
sent être acceptées. \

1 M. S>ufaure, ministre de la justice. — La
t commission du budget, et la commission de l'or- i
t ganisation judiciaire ont été consultées. Elles ont
1 adopté la suppression d'un président de chambre ]

dans chaque cour.
C'est comme sanction que la commission du .

, budget a inscrit une réduction de 10,500 fr. pour
les réductions possibles en 1873. La chambre des '
mises en accusation aura toujours un prési- '

1 dent. )
Quant à la question d'économie, les deuxeom-

i missions sont d'avis de la suppression. La réduc- j
tion ne me paraît pas excessive et elle aura lieu ;
successivement à mesure des extinctions. Cela

. vaudra cent fois mieux et sera plus pratique que
de supprimer dix cours d'appel et 175 tribunaux '

, de première instance. '
Quant à la proposition de réduction dans le

! nombre des conseillers, le service de la justice ne (
l sera pas non plus entravé. Seulement la commis-

sion d'organisation judiciaire n'a pas encore ac- t
, cepté la diminution du nombre des conseillers. Il g
; y a donc un certain doute par rapport à cette opi- ^

siqn. La cornrpissiQn d'organisajiqnjudiciiprepeut i
donc réclamer ses droits. Mais, en toute conscience, ;
quant à moi je crois que la commission d'organi- *
sation judiciaire et ensuite l'Assemblée adopteront I
les réductions que je proposerai dans le nombre
des conseillers, et je crois que la réduction de 50 r
mj)je francs, n'entravera pas le service judiciaire, t
(Très.-bien! très.rbienl) : ' * ' ' j (

M. Merveilïeux-»UTig;iiaux insiste pour i,
le renvoi pe l'article à la commission d'organisa- i
tipn judiciaire, en ce qui concerne les conseillers., "

L'augmentation de SQ.OfiQ fr. est rejfité.e. Q
Le chapitre relatif aux gours d'appel est adopté,
La séance est levée à 5 heures 85. p
Demain à 2 heures, séance publique; d'abori „

ministère de la marine, puis ministère des affaires
étrangères P

ri
LA TRIBUNE DES ABUS *

LA LOI DU 25 AVRIL 1871 CONCERNANT L!ENREr j,
GISTREMENT DES BAUX ET LOCATIONS VERBALES t(

Nous recevons, à propos 4e nos yé=
cents articles sur l'enregistrement des !:
baux, la communication suivante qui jjj
renferme des observations fort justes C(
sur l'application de cette loi et des nro^
positions fort sensées sur lesmodilica- Ji
tions à y apporter. Il est regrettable que di
les lois soient faites le plus souvent par Q 1

des législateurs étrangers à~Ja matière fa

dont ils s'occupent et qui, par consé- ^a

quent? ne peuvent prpvqir les difficultés. tr

qui peuvent se rencontrer dans l'a pra-
tique. C'est pour cela que l'étude préala-
ble des lois par le conseil d'Etat serait te
extrêmement utile. On devrait faire
plus : on devrait pour chaque loi de ce gt
genre prendre l'avis d'une commission
composée d'intéressés. Dans la loi sur s?
l'enregistrement des baux, on serait 2J
arrivé de la sorte à des résultats fiscaux ,
non-seulement identiques, mais même ]vj
supérieurs si on l'eût voulu à ceux obte- po
nus, et cela sans vexations, sans sou-
lever les plaintes amères qu'on a soûle- pn
vées, et nous ajouterons même en dimi- 10
nuant considérai ilement le travail et en se
simplifiant la comptabilité des emplovés en
de 1 enregistrement. "n

de
Ceci dit, nous laissons la parole à notre tar

correspondant. i

n i —Mil—HWjW—1

i Monsieur le rédacteur,

Cette loi qui a soulevé, dès son apparition,
• tant de récriminations de ia part des proprié-

taires, n'a pas manqué, grâee aux rigueurs ex-
t cessives qui ont accompagné son application,

d'en soulever d'autres sinon plus nombreuses,
- du moins plus accentuées.
5 Qui a tort, qui a raison, de l'Etat ou du pro- •

priétaire ? Etant admis que l'Etat a besoin d'ar-
gent, chose malheureusement incontestable,
il est naturel d'admettre aussi qu'il cherche à
s'en procurer. C'est son droit, et c'est môme

» son devoir. Rien donc que d'assez logique, se-
t Ion certaines gens, que de le voir à coups ré-
- pétés battre monnaie sur le dos des proprié-
jj taires.

Cependant, tout doit avoir une mesure et
I l'Etat plus encore qu'un particulier doit avant

tout se targuer de sentiments de justice et
- d'équité.

Or, la loi par lui promulguée me paraît pé-
- eher d'une manière révoltante sur ce point ca-

pital.
Pour le prouver je n'ai qu'à citer le texte.

Article premier. — Les droits d'enregistrement
t deviendront exigibles dans les vingt jours qui sui-

vront l'échéance de chaque terme.
e Art. 14. — A défaut, d'enregistrement ou de dé-
0 claration dans les délais fixés, etc., etc., le pre-

neur et le bailleur sont tenus personnellement et
t sans recours, nonobstant toute stipulation con-
, traire, d'un droit en sus, lequel ne peut être infé-

rieur à 50 fr. (60 fr. décime compris).

Droit ou amende, c'est tout un, l'étiquette
ne fait rien à la marchandise, c'est 60 fr.

i Autrefois, quant un bail, pour être revôtu
" du sceau d'authenticité, se présentait tardive-
8 ment à l'enregistrement, il payait double droit,

c'est-à-dire ce qui valait cinq francs le jour de
la signature, il le payait plus tard dix francs.

C'était bien le caractère de l'amende, mai-
s aujourd'hui les choses se passent différeras

ment et nous marchons au progrès, c'est
e 60 francs !

La propriété est-elle donc une mine depie-
II ces de cent sous aussi inépuisable que la fon-
' taine des Trois-Cornets ? Il serait très-facile de

démontrer ce qu'il en est dans certains cas,
) et je me propose de le faire un jour. Mais en

fût-il ainsi, que les lois qui la pressurent ne
devraient pas au moins être entachées d'ini-
quité aussi flagrante. * .

L'Etat maintiendra-t-il ces rigueurs? Il faut
s espérer que non ; car il préparerait souvent
- la ruine d'un propriétaire qui n'a eu que le

tort de n'avoir pas fait ses déclarations en
temps voulu.

Y eût-il même mauvaise volonté dé sa part,
que le chiffre inoui de l'amende n'en serait
pas mieux justifié.

Il me semble donc que l'Etat pourrait pro-
' poser un modus vivendi plus en harmonie

avec les droits et les devoirs du proprié-
taire.

A cette heure surtout que l'Etat connaît à
, fond les revenus de la propriété (chose qui lui

était utile pour répartir d'une manière pré-
, cise les impôts qui la concernent) à cette
> heure donc que les déclarations sont faites, il
i devrait édicter les réformes suivantes dans la
1 dite loi :
l Ie L'Etat tenant compte (sous réserve et vé-
, rification) des déclarations verbales faites à ce

jour, décrète qu'il y aura tacite reconduction
t pour les années suivantes.
i 2° Les.modiflcations, soit en augmentation,

soit en réduction, seront reçues jusqu'au 1"
' octobre de chaque année. Passé ce délai ri-
• goureux", tout propriétaire qui aura celé une
1 augmentation atteiguant le dixième de son re-

venu comme locations verbales, sera passible
d'un double droit sur l'ensemble des déclara»

. tions qu'il aurait dû effectuer,
t 3° Le propriétaire qui aura satisfait au Tré-

sor dans les trois premiers mois jouira d'une
• bonification de 10 0/0 sur l'ensemble de ses

déclarations.
4" Il ne pourra y avoir aucun fractionne-

'. ment de paiement.
; 5° Toutes sommes dues seront exigibles à

partir du 1er novembre de chaque année, pas
i un centime de plus, mais pas un centime de
 moins!

Je ne m'arrête pas sur l'interprétation des
1 maîtres en matière d'enregistrement, savoir si

c'est ÛÛ fr. sur l'ensemble d'une déclaration
non effectuée ou Q0 fr. par chaque locataire !
Hippocrate dit oui, et Gallien dit non, La pre-
mière solution me paraîtrait inique, la seconde
me semble monstrueuse.

J'arrive droit à la version la plus accréditée
parmi les délinquants, savoir qu'ils sont tenus
à 60 fr. par chaque locataire.

J'estime que la chose est monstrueuse, et
pour édifier le public, établissons les faits par
des exemples irréfutables,

Je vous présente un propriétaire de l'un des
quartiers pauvres de notre ville.

Chacun sait que, généralement, sa construc-
tion est établie sur le terrain d'autrui, chacun
sait encore que le prix et dp ses loyers Ho donne
qu'une vague idée de ceux des quartiers de
l'intérieur ; chacun sait enfin, et Je proprié-
taire en question plus que personne, les chif-
fres fantastiques de ses non-valeurs.

Soit par oubli, soit par suite d'i;npossibil|té
matérielle (car il est hwn permis' à un proprié-
taire d'être malade, absent' pour cause ma-
jeure pendant ces vingt inexorables "jours).,
notre propriétaire a. laissé sonner l'heure du
délai fatal et le YQilà. condamné à l'aimende, et
quelle amende } '

Il devait payer hier à l'enregistrement pour
l'ensemble de ses déclarations quelque chose
comme cinq francs, et il se trouve aujourd'hui
passible d'une somme renversante de 1.00,0 à

Autant, monsieur, vaudrait le mettre en
interdit, le pourvoir d'un conseil judiciaire,
recevoir par conséquent ses revenus et -payer
ses dettes.

Mais, en hqnçe vérité, avec quoi ce pro- '
priétaire fera-t-il honneur aux feuilles jaunes !
ou vertes du bureau des contributions direc-
teSj qui n'est pas toujours commode?

Que lui restera-il ensuite pour se présenter !
à Padministration des hospices à qui il faut ]
payer le loyer de son terrain ? Ceci me parait j
simplement une spoliation révoltante, une '
confiscation inique de revenus, I

A partir de ce moment, le propriétaire dé- '
linquant sera passible, sans recours aucun, du J
double droit, comme aussi de tous les frais I
que le fisc se trouverait dans la nécessité de '
faire, par voie d'avis, de commandement et de
saisie, ainsi qu'en usent les bureaux des con-
tributions.

gerait-ce faire ainsi la part trop belle anx a
propriétaires ? c

Je ne pense pas que personne puisse le sou-
tenir, M

Et sans contredit l'Etat n'aurait qu'à y ea- r

Combien de propriétaires en effet s'empres- P
seraient de maintenir leurs déclarations an té'
rioures et de payer, négligeant de signaler les
réductions motivées par la non-location des
locaux ou autres causes, de peur d'oublier
l'année suivante de les rétablir. Premier profit
pour ie Trésor.

Combien d'autros, pour être libres de toutes
préoccupations et jouir de la bonification de *
10 p. cent (car il n'y a pas de petits bénéfices) !
se hâteraient de venir se libérer. Autre profit «
encore pour le Trésor, qui au lieu de perdre «
un intérêt considérable d'argent par l'absence «
de capitaux en oaisse, en réaliserait d'impor- 
tants pendant les neuf premiers mois.

Si un amendement n'était pas acceptable en m

u»    "'" "'

ces termes, il peut et doit l'être en d'autres bi
, analogues. Mais, pour Dieu, qu'il ne soit plus pj
il question de cette inique amende de 60 francs, se
f et de ce terme ridicule de vingt jours ! se

La propriété est déjà bien assez grevée ; sa ra

g' dépréciation est assez accentuée de nos jours,
' sans que le fisc aussi mal inspiré vienne ajou- le

). ter d'autres causes à celles qui tarissent déjà ni

r_' une des sources les plus fécondes de la richesse qi

e du pays.
I Seriez-vous assez bon, monsieur, pour faire

ie connaître à vos lecteurs qu'une pétition, dans
,_ le sens des réformes indiquées ci-dessus, se " !
s. signe à Lyon et que des exemplaires en ont w
s. été déposés à cet effet aux bureaux de VUnion

syndicale des propriétaires , rue Grenette , d'
et tt'lt v
nf Un de vos lecteurs. PJ

et _  p( -^ h

* CHRONIQUE I
ju

nt Dans sa séance d'hier au soir, 5 décembre, u:
ii- le conseil municipal a volé successivement :

3,000 francs pour un cours d'économie po- d'
* litique (année 1873). '*
e" 60,000 francs pour la création de bibliotbô- te

^_ ques scolaires. pi

f. 10,000 francs pour les bibliothèques popu- te
laires.

Indemnité de 2,000 francs pour frais d'occu- r«
te pation du Casino pendant la guerre. é<

Location à M. Lafay Rambaud d'une par- et
ku celle de terrain, rue des Prêtres. s(
e_ Liquidation de pensions de 10 sapeurs- ,
''i pompiers. 7:
3e Enfin, un projet d'érection d'une paroisse
•?• Saint-Joseph dans le 6° arrondissement (angle
i- de la rue Ney et de la rue de Sèze) a reçu un
as avis défavorable. N
ist R

0
i- M. le préfet du Rhône n'a pas encore pris son g
i- arrêté relatif a*x écoles. si
le De simples formalités ont occasionné ce lé- u
.s, ger retard ; mais ce soir ou demain la décision
3n préfectorale, conforme en tous points à la dé- ci
ie libération du conseil académique sera certai- cl
ii- nement notifiée au conseil municipalet, vingt- d-

quatre heures après, les instituteurs pourront n
ut émarger au budget leurs appointements ar- L
nt riérés. $(,
le Une nouvelle difficulté va s'élever à l'égard ci
în des congréganistes. M. Cantonnet sera obligé, ai

de mettre le conseil en demeure de mandater r«
t, les paiements des frères et,en cas d'un nouveau
lit refus du conseil de s'occuper de la question,

les paiements s'effectueront d'office. Donc eu-
D- core un retard dont auront seuls à souffrir les 3
ie instituteurs des écoles chrétiennes. "a
é- Nous profitons de l'occasion pour accentuer "

davantage encor» ce que nous avons dit hier P
à des listes de gratuité. "

ui Ces listes seront formées par les curés et ''
i- soumises à l'approbation du préfet seul,
te Point ne sera besoin, en conséquence, de se 'a
il faire inscrire au bureau de bienfaisance pour *?
la obtenir la gratuité, qui sera d'autant plus ll

largement accordée que les différentes circu- P(
i- la'ires de M. Duruy, en date de juillet 1867,
;e donnent une grande latitude aux curés pour v<
m établir ces listes.

D'après Jes prévisions, les enfants payants " (
i, seront en nombre tout à fait nul; l'immense a£
•r majorité des élèves seront admis gratuitement,
i- Autant de dépenses de plus à la charge de cc
ie la ville. qi

Georges Dandin, tu l'as voulu !
!e

C'est M. Paul Lafont, un ami intime de M. P1

i. Dédebat et l'ancien chef de cabinet de M. Ver- Sl

e nhette, ex-préfet de Valence, qui vient rem-
,s plir les fonctions de secrétaire particulier de

M. Cantonnet.
,. M. Paul Lafont arrivera à Lyon aujourd'hui on

même. f?
à

,s Le préfet du Rhône vient d'adresser la lettre <,«
e suivante à messieurs les maires du départe- lu

ment:
 T M

| Lyon,. le 20 novembre 1872. F

.j Monsieur le maire,

n M, le ministre de la guerre me fait connaître
I que le délai pour la présentation des demandes Cr
| d'admission aux examens pour le volontariat d'un

an ^article 54 de la loi du 27 juillet 1872), est pro- Dne roge au 15 décembre 1872. Je vous prie d'en in- ft
tonner de suite les intéressés.

e J'ai l'honneur de vous rappeler que les jeunes
3 gens dont les connaissances professionnelles ne au

rentrant pas f.xactemeut dans l'une des séries :
( agncultur-e, industrie, commerce; par exemjrle qu

r oe»x qui appartiennent aux administrations pu- Cfi
bliques: ponts et chaussées, finances, préfectures qu
ceux qui se destinent au notariat, eto., sont M
classes, suivant leur demaiulo, dans Sa série dont
ils se rapprochent le plus et interrogea sur les «„.

- matières CQneevuttnt leur profession ou leus fonc- l
x tions,

 r
 ba

3 En ee qui concerne les jeunes gens auxquels à S
3 s'applique l'article 53 de la loi, (bacheliers, élèves à f
. des écoles nationales, etc.), il e^t «appelé qu'ils vie
_ n ont aucune démarche à falïe avant la clôture des la

examens.

S Agréez, monsieur le maire, l'assurance de ma aJ
- considération très-distinguée. ff

l» p>;êfelt du Rhôm, * ;

CANTONNE*. nie
, --- --  -.-,--— sa\
1
 L'intervention administrative a été récla- *}
' œée dans un intérêt de famille à l'effet de

connaître le sort d'un jeune abbé, le sieur *j
: Pierre-Hippolyte ESPAGNAC, originaire d'Al- Zf;
i zonne, disparu depuis fo 5 septembre der-
1 nier. " r

I SIGNALEMENT : 1

Agé de 18 ans, taille l'»,o0 environ, visage rond l'Iz
i et plein, teint peu coloré, cheveux marron noir Po
p front couvert, yeux châtain clair, sans barbe. ' T

Signes particuliers ; Fra
Une légère ojoatrioe sous un sourcil ; une petite au'

i verrue au menton et à laquelle adhèrent deux ou Pn
! trois pods. cu ,

La commission des marchés s'est réunie hier G'&

 sous la présidence de M. le due d'Audiffret- co?
Pasquier. Elle a entendu la lecture d'un rap- *
port fait par M. de Sôgur sur les marchés con- g£ï
tractés par la ville de Lyon sous le gouverne- C\a

ment de la défense nationale. La ville de Lyon 4
voudrait mettre à la charge de l'Etat une som- P,i
me s élevant à environ 8 millions qu'elle â dé- ™?

S
6 l0rS de

 '?• gueiTG' Miiis ia commission Z ,'
îepousse une partie de cette dette P al

trac
L

L'Académie des sciences, belles-lettres et d'in
arts de Lyon, dans sa séance du 3 décembre C0IT

courant, a nommé membre titulaire émérite • con
M. naresle, recteur de l'Académie de Nancv," av?J

membie titulaire de la section de philosoohiè { E,
morale, jurisprudence; v ' met
'£: Pau/ Kougier, avocat, membre corres-

pondant (section des sciences) • T
M. le docteur Macario.  JJ'

 ~— sur

L'Assemblée nationale a voté hier la loi sui- vale
vante : C(

Article unique. Pl^-C

« Par dérogation à l'article 621 du Code de
«commerce le renouvellement partiel des marn- Ui
! i\Tu w

 tr
,
lbu

"i1". ae commerce, 6!ua en vertu" dans
IrïJ } J* ^

! i]
T m])re 187i - aura lieu au SS5

« mois de deçemhrs 1873; le président et la pre- bCm

• rrvers mo.tio des juges et des suppéants reste- na|«
« rant en fonctions jusqu'au mois do décembre P
« 18/4. » w? £a

Au mois de décembre 1.87J, crame on sait,
une traction importe des membres du \fo gj

s bunal voulurent donner leur dT" *».
i parvint à les décider à resterVnenf^Mh
, sous la condition expresse qu?ff âJ!U2

seferaiçHt en décembre 187^ et m,.-flecC
L raient alors se retirer. ' l 1u J's pou"
, Nous espérons bien que cettn n,.
 les effraiera pas,.et quRufef^ «e
i nuer une tache toute de dévouS ea «*«5
s quelle Us sont, plus que jamÇ^^r 1*-

i Le.2* conseil de guerre permanent d, ,
. division militaire, a dans sa séanpP /

e la »•
t cembre 1872, rendu les m£mTJ^ (lé-
l 1» Brunet (Joseph), caporal au 38. ^

tS:

, d'infanterie, détaché par le 20» conseil i re8>mem
Versailles, prévenu de deux abus de Inr 8uerfe i
préjudice de deux militaires emnlov^ ailCe «u
conseil a ete condamné comme déï-fni au m °*

. peine de deux ans d'emprisounemem t T'}' '«
d amende; el * 150 fr

2- Pontier (Joseph-Marie), soldat au 7e . '
ment d infantene, prévenu d'anus de -nIr*
en dissipant une somme de 12 IV L- ttMl,llanee)
d'un adjudant, et une somme ~de 1 fr ' 70 préJudieé
judice d'un soldat, a été condamné à h »!? prê-

, un an d emprisonnement et à 25 fr ,vl P jUe «le
3» Jaboucf (Louis-Marie), soldat ïuWf ;

. d'infanterie, prévenu de désertion à l'hV -? ent

temps de paix, avec emport d'effets non r'T eri

, tés, a été condamné à la peine de quatre lZ» a'
pnsonnement; * " ttlls uem.

-• teri°e r"'
16

'
(Eli8)

'
SUWat aU 7

°
 régiment d,i»f«n-

. 5? Lapallu (Joseph-Germain), soldat au m*,
- régiment, prévenus de ventes d'effets do-

équipement (deux paires de souliers) ont • -
. condamnés chacun à la pein« d'un an J'tL e -ei

sormement ; ' u e-raPl>

. 6« Chiffre (Pierre), soldat au 6« bataillant
chasseurs a pied, prévenu de désertion à 1> «r
rieur en temps de paix, a été acquitté.

S "—
! Nous avons déjà dit que Paris, MontnelliAr

Nancy, Lyon, Marseille, Toulouse, Bordea,/
Rennes, Lille, Besançon, Grenoble et 4C1
ont été désignées par M. le ministre de la

i guerre pour recevoir les élèves du service \t
sacté pendant leurs premières aimées Ù'K

- tude.
1 Voici quels sont les membres composant la
- commission chargée d'établir les travaux ùc
• classement pour le corps de santé : le général
- de division Garnier, président ; les intendants
t militaires Blaisot et baron Schmitz ; le baron
- Larrey, médecin inspecteur, président du con-

seil de santé; MM. Lavedan et Périer méde-
1 cins inspecteurs. M. Maffre, médecin 'attacha
\ au dépôt de recrutement, a été chargé de
r remplir les fonctions de secrétaire.
1 .

! On parle de modifications très-importantes
i qui seraient prochainement introduites dans

la régie des tabacs, modifications qui seraient
r d'ailleurs très-favorablement accueillies par le
f public, qui n'a pas toujours à se louer delà

manière dont il est servi par cette administra-.
I tion de l'Etat.

Les droits de la régie seraient réduits 'et la
» latitude dont elle jouit pour les approvisjônne-
( ments serait de beaucoup diminuée parl'adop-

tion d'une série de mesures devenues indis-
pensables.

Une part plus large serait à l'avenir réser-
' vée à la production indigène.

L'achat des tabacs étrangers no serait plus,
3 désormais, confié au* consuls, mais à des
, agents spéciaux,
\ Des mesures efficaces seraient prises pour
. combattre l'extension que prend depuis quel-

que temps la contrebande.

- Théâtre des Nouveautés.— La premier» re-
présentation d'Héloïse et Abeilard n'a eu aucun1

 succès.
On a chuté et sifflé.

1

Demain samedi 7 décembre, à 8 heures du
soir, concert donné au bénéfice des Alsaciens-
Lorrains dans la maison Brun, à Monpkdsir.

Les âmes charitables — elles sontnonibreu-;
 ses — ne manqueront pas cette nouvelle occa-

sion de prouver leur^attachement à nos com-
patriotes malheureux*.

Le jour commence à se 'faire autour d'à
crime du quai de la Charité.

La jeune femme assassinée a été reconnue
pour la domestique de M. M..., ancien mar-
chand de soie, quai de l'Archevêché.

Immédiatement la police s'est transportée
au domicile de ce dernier.

M. M..., pressé de questions, a dit d'abord
que sa domestique avait disparu le soir du
Crime à neuf heures ; puis ensuite, il a avoué
qu'il avait des relations avec elle et que la
pauvre fille était enceinte.

Conduit à la morgue où a eu lieu la confron-
tation, M. M...' a montré le plus grand em-
barras ; pendant ce temps- là, une perquisition!
à son domicile faisait découvrir un rasoir teuï
à fait identique à celui trouvé à côté de la
victime; évidemment les deux devaient fane
la paire,

La jeune fille s'était-elle emparée d'un ra-
soir de son maître pour accomplir son suicide?"
M. M.... est-il totalement étranger au cri-
me?... C'est ce que l'enquête feracertainemei»
savoir.

En attendant, M. M.„ a été maintenu en
état d'arrestation provisoire.

Ajoutons , pour compléter ces réaligne-
ments, que M. M... est veuf et qu'il est âgé d&
soixante-six ans.

Le cadavre retrouvé mardi â Oullins, dans
l'Izeron est celui d'un nommé P..., tuilier au
Pont-d'Alaï, âgé de 68 ans.

P... avait passé sa soirée de dimanche a
FranchevillechezS..., cabaretier-, et ce n'est
qu'à une heure assez avancée qu.'ii s'était mlS
en route pour rentrer chez lui..

A quel endroit le crime a-V-il été commis?-
C'est ee que l'instruction oe tardera pas à faire
connaître.

P... avait sur lui rj»e certaine somme d'ar-
gent; cette somme a disparu, ainsi que sa-
chaîne de montre.

.L'assassinat a d.onc eu le vol pour mobile.
Le cadavre, jeté dans l'Izoron entre Fran-

cheville et le Pont-d'Alaï, a été entraîné jus-
qu'à Oullins par la crue du torrent, et si, Pa'
malheur, il était allé jusqu'au Rhône, touu>
trace du crime aurait pu disparaître.

Le procureur de la République et le jue«
d'instruction se sont rendus hier à Oullins en
compagnie de deux médecins ; ceux-ci on«-
constaté immédiatement que ia crâne de tr-
avail été labouré de coups de couteau. .

Espérons que la justice ne tardera pas
mettre la main sur l'auteur du crime.

Les voleurs ont toutes les audaces. ,
Hier, à la tombée de la nuit, on a enlevé

sur un camion un ballot de soie gr.ege O»
valeur d'environ 300 fr. u

Ce vol a été commis dans 1G parcours de
place Morand à la rue Saint-Pierre.

Un enfant de douze ans, B... q£ travaîjj|
dans la fabrique de bleu de M. 'H.-, Q0*'."
Serin, a eu te main prise hier, par un eus'
nage,

Trots doigts ont été broyés. - , «.>„,
La victime a été transr ortée à l'Hôtel-^

Hier soir, vers bu>' t heures, les habitants



JOXJ^IST-AXI DB iDitoisr
 ~CTiwéerue de Cuire, n" 6, ont trouvé

la m*1^,0 ,, l'allée derrière une caisse conte-
a" ffîi balayures de la maison un enfant
nan , .né dont la mort semblait remonter a

*ot\ p ̂ rïnXnoué entourait le cou de l'ec-
Ln 1,ri«mel ou remarquait aussi de nom-

faut su.r t7„4
pes d'ongles;

LrTes*évident que lamwt est le résultat d'un

clïne enquête est ouverte.

TU, commencement d'incendie s'est déclaré
•S la maison située cours Morand, 3.

'"r1" f,"n communiqué par une cheminée de
•Jne a été rapidement éteint. Les dégâts
«» insignifiants.

s0«>*a.t-ilpas un règlement de police qui
. IZeinx propriétaires de faire ramonner

tSeS?ems cheminées?...
jé!i re Sèment existe, et si on le faisait

» irver on ne serait pas exposé tous les
:
s
 à dès accidents qui peuvent devenir très

Srff{] donc nécessaire de mettre les gen-
wrnps sur pied pour une simple précaution
conindée par la prudence la plus élémen-

taire. •

Voici la liste des candidats qui, en exécu-
»•„•, de la loi du 5juin 1850, ont obtenu des
hoa/ses et trousseaux dans les écoles spéciales
du gouvernement.

Bourse el trousseau.
Sandron, le père ancien capitaine d'artille-
t1 ressources insuffisantes, 3 enfants.

Demi-bourse.
]jon.nefond de Varinay, le père sans fortune,

3 enfants".- r__ .

T c maire de la ville de Rive-de-Gier donne
«ifmie le lundi 16 décembre courant, à huit
f?lires précises du matin, à l'hôtel de ville de
ïive-de-Gier, il sera procédé devant un jury
uécial à un concours pour l'emploi d'arclu-

iecte-voyer de ïadite ville. _ „
Les candidats qui voudront concourir a cet

«nnloi auront à. présenter, ayant le concours,
téi certificats de moralité et d aptitude.

Dimanche 8 décembre 1872, à 1 heure pré-
rise dans la salle de l'ancienne Bourse, aupa-
biVsaint-Pierre, conférence par M. Janssen,
membre de l'Institut, les dernières décou-
vertes sur le soleil.

Les portes de la salle seront ouvertes au
Bublic à midi trois quarts, et une demi-heure
iplus tôt pour les sociétaires et les élèves munis
tle lenr carte. ,

Pour les cartes de places réservées, s adres-
ser <:ii secrétariat de la société, 7, rue des Mar-
i-oiinitTs, de midi à 4 heures et de 7 heures
à 10 heu'res du soir, et chez- le concierge du
palais Saîut-Pierre. '

Conférences publiques gratuites de Géologie
et d'Economie politique au palais des Arts,salle
de l'ancienne Bourse (lundi et mercredi de
(tape semaine, à 7 heures 1/2 du soir).

Première conférence de Géologie, lundi 9
décembre à 7 h. 1/2 du soir. M. Noguès ou-
vrira ses conférences par un discours sur les
progrès et les tendances delà géologie ac-,
Iu6ll6.

Les'confôre.'ices sont publiques et gratuites;
le public y est librement admis sans inscrip-
tion, i

GARD, — Sous le règne de M. Gaigu.es de
Champvans, il ne faut douter dcrieu.

Voici le dernier exploit du célèbre préfet :
Nîmes, le 3 décembre 1872.

Le préfet du Gard,
Vu l'art. 2j» de .'a loi du 5 mai 1855 ;
Considérant que Je conseil municipal de Cavei-

rac a publié une adresse et que ee fait tombe sous
le coup dudit article de loi;

Â rrète -
Article 1er.' — Le conseil municipal de Caveirac

«t suspendu ;
Art 2. — Sont également «twpendus de leurs

fonctions, MM. Marignan (Jeau-Léonard), maire,
etrîouis (Manuel), adjoint;

Art, 3. — M. Gourdesse (Antoine} est charge
de remplir les fonctions de maire de la commune
de Gave.'rac ;

Art. 4. — ' Expédition du présent arrête sea
transmise âM.le commandant de gendarmerie qui
ttt chargé cPen assurer la notification.

Le préfet du Gard,
Signé : G. DE CHAMPVANS.

SAVOIE. — Trois incendies en un seul jour :
le wremier a éclaté dans la commune d'Argen-
tine, Je 22 novembre, et a détruit u^e chau-
mière" liabitéepar une vieille femme neul/née
Terrier et par son fils. Cette pauvre femme a
Péri dans l'incendie.

Le second s'es.t déclaré , le 22 novembre,
au hameau de Villaret et a détruit quatre corps
<le bâtiments ; les pertes sont évaluées à
57,000 francs ; un seul propriétaire est assuré
pour une somme de 4,000 fr.
. Eufln,'le troisième, que l'on attribue à une
'^prudence, a détruit, au hameau de Char-
ge, une chaumière avec tout ce qu'elle con-
tenait.

M"»® Tavernier
^lèbre somnambule d<- Paris, de passage à
wto, donne des consultations tous les jours
"f 9 heures du matin à 5 heures du soir, rue
"e l'Hùtel-de-Ville, 67, au deuxième étage,
«""«e à droite-

M°» l'Av^saKiE» lit les lignes de la
main.

S<"}té à tous rendue, sans médecine par la délicieuse
/«"«ne de Santé Jteoaleteière Du Barry de Londres.
'f^ue maintmmt en état torréfié elle n'exige

Plus qu'une seule tAinute de cuisson.

h "~ Toute maladi,* cède à la douce Revaleseière
J* BarrV, qui rend santé, énergie, digestion et
r^'med. Elle guérit, „<ans médecine, ni purges,
» trois, les dyspepsies, gastrites, gastralgies, glai-

«s, vents, aigreurs, acidités, pituites, nausées,
«iTois, vomissoments, constipation, diarrhée, ;
>seaterie, toux, astkme, étouffements, oppres-
,«i, congestion, névrose, insomnies, mélancolie,
'«*ete, faihlesse, phthisie, tous désordre» de la

1wtrme, gorge, haleine, voix, des bronches, ves-
sai. -,' r

rein8 > intestins, muqueuse, cerveau ot
J>, °' '*.000 cures, y compris celle de S. 8. le
lU,e' '• duc «Je Pluïkovr, M"" la marquise derehati, etc., ete.

N» 61,224.
> Saint-Romain-des-Iles, 27 noY*mUr«,

«ttet • llesci*r8 Du Barry a produit sur moi uo

w
 l vraim snt extraordinaire. Dieu soitiéni ; elle

tion ?Ueri l'e 1S ail« de sueurs nocturnes, d'irrita-
' uorrible de l'estomac, et d'une mauvaise di-

Jicn u y a «Jix-b-dt au» que je n'ai pas eu un
JiKiit Ô eomme celui 1cc Je Possede actuelle-

/. G0MP4.BET, curé.

tfi?f*DS' 8 * Lvon, Dorvault, pharmacw «a-
^r» n,ile" SSOud' épicier, 57 , rue u^ur-bon. Var-
*« ïv! ,eplcie^ rue deLyon.Napoiv .'-eres, plaça
CWhl=n ' XerPJ'lfrux-Millou, rue de L>'.on - *«•
rand TT^-'-'bauMiji jeune et Gaget, cour* .H°-
be» T\, 9 J Hedet, Perret, Pousin, Brun. Gam-
MB ohJ6 ' éP»cier, 13. rue Neuve ; Girin, Ve-
UndriiT«7

<
Saî'at ' Pav©il* frère», Armandy. Bal-

•J. GirarH .a?0urauit, Boissennet, pharmaciens t
^urbarwr ^"^^-berborste, rue Ckaumais, 14 ;
4e,i.„' ,éPicier, rue ^mbert-Calomès, 29, et
et o H Pûarmaciens et épiciers.— Du BARRY

8ix j ' p 9 Ven«3«'™e. ^aris.
H&ufp?'8 P.1.113 nourrissante aue layiande, san*
Jecines' t. 6 , économise 5*) fois son prix on nié-

•
uss

- an boites : i/4kil., 2 fr. 25;f/2kil. 4 fr.;

b 1 kil., 7 fr.; 6 kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. — L<
. Biscuits de Revalescièra qu'on peut manger en toi
t temps se vendent en boites de 4 et 7 francs. — I
J Revalescièrt chocolatée rend appétit, digestion, son

meil, énergie et chairs fermes aux personnes <
aux enfants les plus faibles, et nourrit dix fo:
mieux que la viande et que le chocolat ordinaii

 sans éehauffer. — En boîtes de 12 tasses, 2 fr. 2!
de 576 tasses, 60 fr., ou environ 10 c. la tasse. -

[ Enrei contre bon de poste.

Traité de correspondîmes eotn
mercinlc allemande, par MM. de KOR

i BUTH (polonais), professeur d'allemand e
d'anglais, 1, rue de l'Hôtel-de-Ville.— Prix

i i fr. ao.

 -«*»

SOCIÉTÉ LYONNAISE
DE DÉPOTS ET DE COMPTES COURANTS ET DE CRÉD1'

INDUSTRIEL

autorisée par décret du 8 juillet 1865.

Situation au 30 Novembre 1872
ACTIF

S ( Espèc. encaisse. 1.063. 844 78)
•~ Espèces à la Ban- ! 1.068.1013'
^ ( que 4.256 59)
Effets en recette 497 .752 95
Portefeuille , ef-

fets français .. . 13.067.288 57i
Portefeuille, ef- 17.156.151 »

fets étrangers. 4.088.862 43 1
Ordres de Bourse pour compte de

tiers et reports 4.312.801 8C
Avances sur garanties. 1 .272.941 4î
Comptes-courants 8.075.759 77
Comptes d'ordre 493.985 31
Frais généraux 1872, 2« semestre. 86.798 27
Actions, versement non appelé, . . 15.000.000 »

F. 47.964.291 93

PASSIF

Capital 20.000.000 »
Réserve statutaire 500.000 »
Réserve spéciale 214.604 37
Comptes de dépôts à 3 % -20.940.314 92
Comptes-courants..- 3.060.721 58
Comptes d'ordre 386.113 69
Bons à échéance. 996.312 90
Acceptations 534.438 20
Réescompte du portefeuille au 30

juin 146.440 »
Dividendes anciens, soldeà payer, 96.787 75
Dividendes à-compte, 1872 75.515 »
Profits et pertes 1872, 2e semestre. 1.013.043 52

F. 47.964.291 93

Effets en circulation avec l'endossement de la
Société F. 12,910.315 94

CERTIFIÉ SINCÈRE ET CONFORME AUX LIVRES !

Le président, . L'administrateur délégua.

A. A. BROLEMANN. F. ROBERT.

111 —i »e»

BUREAUX DU JOURNAL DE LYON

SOUSCRIPTION
EN FAVEUR DES

ÉIIGRÂNTS ALSACIENS & LORRAINS
DIX-NEUVIÈME LISTE

MM. Brasserie du Bas-Rhin, collecte faite à un
dîner d'amis 152 »

J. B. 20 »
Dupont 10 »
Charïes Aynard 100 »
Garcin-et C L», 55, rue de l'Hôtel-

dêWilfe . . . .; 500 »
Collacte faite après un enterré-

méat par M. Dessagne 6 »
Collecté faite à un dîner d'arais

au restaurant des Graudes-
Terp à St-Just 12 55

SouàCrir*ï«ns recueillies au café
Neut> 229 »

Essert-PaCOud 7 »
Rostant d'Alger 5 »
Direction du Théâtre .200 »
Quête au Théâtre 35 »
M"° Gloxin, de Strasbourg 200 »-,
Quête à la séance de Mm° Ernst à .

l'hôtel Collet 85 »
Anonyme 10 »

Souscriptions recueillies par MM. Louis
Combe et G7'» à Lyon

MM. Louis Combe, 50 fr. — Girand,
3 fr.— Petit-Girad, 3 fr.— Marius Sa-,
tre, 2 fr. — Philippe Kramer, 2 fr. —
Guigard, 1 fr. — Laurent, 1 fr. — Ber-
ger, 1 fr.— Maniquet, 1 fr. — Rapine,
1 fr. 5 K — Repos, 1 fr. — Philippe
Edert, 1 fr. — Quinson père, 1 fr. —
Courtois, 50 c. — Guinet, 25 c. — Si-
buet, 50 c. — Dupuy, 50 c. — Ducrot,
1 fr.™ Chon, 1 fr.— Mathieu, 10 c. —
îolomb père, 50 c— Grandjean, 50 c.

— Farfouillon, 50 c— Jessiviôre, 50 c.
— Collomb fils, 25 G. — Gillot, 25 c—
Noiret, 25 c—Pellene, 50 e,-*- Bruan-
det, 25 c—Carré, 50 c—Jacquet, 50 0,
— Ve?proz,50 c— Chenevier, 50 c— ,
Favre, %h a,— Charriot, 50 c— Vigne,
50 c _ ViMWste, 50 c. — Lagrange,
50 c— Tabarin, 50 c. — Méry, 50 c—
Brizon, 1 IV.— Gautard, 25 e.=- Dorel,
50 c — Languinier, 50 c. — Lapierre
aine, 50 c. — Viallet, 50 c, — Thomas,
modeleur, 50 c.-Castin, 50 c—Kftuft-
mann, 50 c— Lallemand, 50 c, — VU
gnaud, 50 c— Vaury, 25 c— Pheter,
ajusteur, 25 c. — Fourey, 50 c. — Bil-
laud, 50 C. — Quinson fils, 50 c. —
Bouissière, 50 e,— Deschance, 50 c—
Crû, 50 c. — Cailleu, &0 c, — Gaydon,

5u c . _ Martin, 50 c. — Taillandier,
50 c , _ Pheter, manœuvre, 50 e. —
Pairt, 60 >•. — Roumestan, 50 c. —
Renaud, 50 £,---Delhorine, 50 e.— Du-
rev, 50 c. - Lapierre jeune, 50 c. —
Chapon, 50 c. — Dupoineu*, 50 e, —
Malartre, 25 c."— Mouton, 25 c— Bep*
nudip. 50 c— Gurit, 50 c— Mollard,
50 c — Nicolas, 50 c. — Rayon, 50 c.
— petit, 50 e.— Fumey, 1 fr.- Char-

les Jean, 1 fr- — Goil&t- -50 c -
— Th0"

ma*. <iiu«ieur, 50 c- Paliorùai, 2o ç.
— Alphonse Satre, oO c. — Dunand,
50 c- R4gaù*-W C- Negros, 50 C

R
-

Fouilloux, 50 e. - V*syre, oOç. - Ra-
ton, 50 c- SchumacUw, &0 e. - La«-
sara, 25 c- Ramel,l fr.-Guitlofc( j. f,
— Rousseil. 1 fr.- Fournier, 50 c. —
Fayolle, 1 fr,- W)OÙr6, 50 c- Ai an
Kramer, 1 fr.- Martieftt, .5.0 c.-Total. 114,0

Tot*t..,, i f686 05
Montant des précédentes listes, . -26.1;^ §*

Total à ce jour 27-8?t _

iSïï
« Décembre. - S fceare» <»• *olr.

Versailles, C décembre.

Il n'est pas probable que la nomina-
tion des nouveaux ministres ait lieu
avant quelques jours,

Le gouvernement attend avec mpa-
tiencê les résolutions de la commission

^Lmïvive anxiété règne dans toute la
France par suite de la prolonga ion de
la Se, mais aucun désordre n'est si-
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UMOBJ ira
9 Décembre. — 7 hevi-en du matin.

Paris, G décembre.

La commission constitutionnelle a
élu M. de Larcy président; M. d'Au-
diffret-Pasquier vice -président; MM.
d'Haussonville et Amédée Pontalis se-
crétaires.

L'Assemblée continue la discussion
des budgets.

Aucun incident.
Bourse lourde; peu d'affaires; les

marchés étrangers sont faibles.
il f|UI iiiujiiiii i» im m ....il, .m mu. i ,i n ,i . H.. .nii.iii
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DÉPOSITION DE M. THIERS
devant la commission d'enquête du

4 septembre

La déposition de M. Thiers devant la
commission parlementaire, chargée de
l'enquête sur la révolution du 4 sep-
tembre et le gouvernement de la Dé-
fense nationale, ̂ contient deux passages
d'une importance considérable , au
point de vue historique.

Le premier est relatif aux événements
qui marquèrent la chute du gouverne-
ment impérial. On sait avec quel achar-
nement le quatre septembre a été, de
tout temps, attaqué par la coalition des
partis monarchiques. Les hommes dé-
voués auxquels échut la lourde tâche
de diriger les destinées du pays, au
lendemain du lamentable désastre de
Sedan, devinrent — la paix conclue
avec U'Allemagne — l'objet des ac-
cusations les plus odieuses et les moins
justifiées.Ceux quise montrèrent les plus
ardents et les plus aigris, furent — au
témoignage du président de la Répu-
blique — les mêmes hommes qui
avaient rendu la révolution du quatre
septembre « nécessaire et inévitable. »

Tel est, en effet, le jugement défini-
tif que porte M.- Thiers sur ces événe-
ments dont, mieux que nul autre peut-
être, il était en position d'apprécier les
causes et de juger les véritables consé-
quences. Mais nous avons hâte de
mettre sous les yeux du lecteur les dé-
clarations mêmes du président de la
République. De ces déclarations il res-
sort avec évidence que, en acceptant
le pouvoir qu'ils n'avaient point bri-
gué, et en le défendant plus tard contre ;
l'émeute, les membres du gouverne- ,
ment de la défense nationale ont pré-
servé le pays de l'avènement de la :
Commune et de la mise en pratique i
des doctrines sauvages des incendiai- '
res de Paris. '

Voici en quels termes M. Thiers parle <
du 4 septembre : 1

i
1S. le présidesit de la Btépuhlipiie. j

— Le lendemain dimanche 4 septembre,après J
avoir pris un peu de repos, je me rendis àl'As- ;
semblée où l'agitation était extrême. ;

Des membres du centre, autrefois très-ré-
servés avec moi, m'abordèrent et me dirent : i

» Il est évident qu'il fauten finir; nous som- i
mes décidés à rendre le trône vacant. On nous
demande le mot de déchéance, nous ne pou- <
vous pas le prononcer, c'est chose impossible. ;
Nous avons soutenu cette dynastie pour éviter j
une révolution ; nous nous sommes trompés en j
la soutenant, mais il nous est impossible d'en
prononcer nous-mêmes ia déchéance. Soit , r
pour la chose, mais qu'on nous épargne le j
mot. » r

Ils me prièrent donc de trouver une rédac- {
tion qui conciliât leur dignité avec ja nécessité j
devenue évidente de faire vaquer la trône. Je
leur réporrdis que j'allais m'en occuper, et je j
me rendis dans un bureau où on disait que la
gauche était assemblée. Je dis à ces messieurs: t

« Les députés du centre désirent autant que c
vous la déchéance, je le tiens de leur propre ^
bouche. Mais ils ne veulent pas en prononcer î
le mot eux-mêmes. » Les membres de la gau- c
che me répondirent qu'ils tenaient à la chose i
et point au mot lui-même, et nous convînmes §
d'une rédaction qui fut bientôt couverte 'de si- \
gnaluros et qui devjnt ce qu'on appela dans le ç
moment la proposition de M. Thiers. g

Si elle avait été votée et elle allait l'être, le jj
Corps législatif, devenu tout (i coup populaire, g
pouvait retenir la révolution dans ses mains; s
gérer les affaires quelques jours, faire à l'en- 1
nemi une proposition d'armistice qui eût été [
probablement acceptée (j'en ai acquis la cer« (
tittide depuis), convoquer ensuite une Assem-
blée qui aurait conclu la paix et nm â nosmaU f
heurs une fin tolérable, i

Mais dans le moment survint un incident fll-t c
cheux. Quelques députés revinrent des Tuile- \
ries, d'accord, disait-on, avec le comte de Pa- i
likao pour proposer un arrangement au profit v
de l'impératrice régente et de son enfant. »

Une discussion fori vive s'engagea dans les
cfiulfiirg etPji 1 plugieui1?. heures, lieuses pré- a
oieuses, dont la perte devait devenir fatale. Le r
comte de Palikao lit, dans ce sens, une propo- r
si tion à l'Assemblée, qui fut écartée avec une g
répulsion bruyante et presque générale. Le ç
général, surpris comme un homme qui s'était
aj,ten4u 4 on t° u!- autl'e accueil, parut dôcon- i
tenancé. Uii'dëriiicr'ïnculent acheva de tout ™
perdre. On avait réuni des troupes pour gar- a
der l'Assemblée, que des groupes nombreux c
p.qmrnencaient ^ entourer, et jl arriva en ce r
motiïent te qui egt Ljiea souvent arrivé en pa- (
reiile circonstance. ' r

L'opposition,émue des bruitsde coup d'Etat r
qui avaient couru, demanda compte du ras- \
péniblement de (roupps, tr^s explicable d'ail; c
l^ùrs, qui s-était fait autour de Rassemblée. s
te comte de Palikao, assailli de cris, promit
de faire retirer les troupes pQyr les faire rem- e
placer par la garde nationale. Le sort de la t
Chambre était décidé, dès ce moment. II aurait r
fallu qu'un concert se fût établi entre le chef r
du ministère et les autorités de Paris pour (
qu'une force succédât immédiatement à tjns i
iùtre j"mais'ia co'njOçfon était d'éjâ'aiï comble, c
et tput'concèrt avait' césseehtfë les 'pouvoirs, j

L'a proposition Palikao écartée, la mienne ,
fut renvoyée dans les bureaux ppur y è.tre {
examinée et adl'mléé. La majoii'tôfut considé- |
rable. ,

Nous nous retirâmes dans les bureaux dont \
les fenêtres donnant dans la cour étaient ou- i
vertes. Je regardai par ces fenêlres ce qui se i
passait, et je vis avec un sinistre prusseoti- ]
Mflénf j£3 n-ppppç qui partaient, «ang vpiK <
arriver celles qui auraient du les' remplacer.

La discussion commença et fut terminée
dans mon bureau presque à l'unanimité par
l'adoption de ma proposition. Ou voulut alors \

me nommer commissaire, ce qui me condui
. sait à être rapporteur de la commission, e

bien autre chose après.
Je refusai péremptoirement. On insista, j<

résistai, et on me demanda alors qui pouvai
être choisi à ma place. J'indiquai M. Dupui
de Lôme qui était présent, qui refusa d'a-
bord et qui ne céda que sur mes vives instan-
ces.

Nous en étions là, lorsque tout à coup nous
entendîmes des cris furieux dans le corridoi
qui conduisait aux bureaux. La porte de notre
bureau fut forcée, et une foule ardente nous

"envahit.
Parmi les envahisseurs se trouvaient beau-

coup d'hommes point mal vêtus. Ce n'étail
pas, comme je l'ai vu à d'autres époques, une
émeute faite par la populace ; loin de là. Je
remarquai dans cette foule un individu grand,
assez maigre, ayant une redingote brune, tout
couvert de sueur, et d'une véhémence ex-
trême.

91. le vlcc-présldent comité Dam.

— C'était, je crois, Régère, le membre de la
Commune.

91. le président de la République.

— Je ne puis pas le dire, car je ne l'ai jamais
connu. Il monta sur la table, et de là com-
mença un discours prononcé avec une grande
volubilité. Il n'y avait cependant ni dans sa
figure ni dans SQS gestes rien qui annonçât
un homme prêt à se livrer à des violences.

Le corps législatif avait, depuis quelques
jours, conçu pour moi une sorte* d'intérêt.
Tous mes collègues m'entourèrent, de peur
qu'il ne m'arrivât malheur. C'était une crainte
vaine, du moins pour ce jour-là. L'orateur
véhément qui nous haranguait du haut de la
table où il était monté, bondit àt ma vue, sauta
à terre, et me saisissant par la main, s'écria
plusieurs fois : « Monsieur Thiers, sauvez-
nous! sauvez-nous! » — Que voulez-vous, lui
dis-je, que nous fassions pour vous sauver?
— Il faut prononcer la déchéance. — C'est à
quoi nous travaillons, lui répondis-je; mais
sortez d'abord, car nous ne pouvons pas
prendre une résolution tant que vous resterez
ici.

En ce moment, M. Tachard, qui était dans
un bureau voisin, craignant que je ne fusse en
péril, était accouru. Il parla à nos envahis-
seurs, les engagea à se retirer, et comme on
entendait des cris violents d'un autre côté,
l'attention de la foule qui nous entourait étant
attirée ailleurs, nous fûmes laissés seuls, et
nous pûmes achever notre délibération, deve-
nue du reste à peu près inutile, et n'ayant
plus rien à faire, nous revînmes à la salle des
séances.

Déjà la multitude l'avait envahie, ainsi que
toutes les parties du palais. Nous restâmes
noyés au milieu de cette foule pendant plu-
sieurs heures. Personne ne venait à notre se-
cours, et n'y songeait, car jamais je n'ai vu
une révolution accomplie plus aisément et à
moins de frais.

L'empire avait tellement révolté les esprits
par les malheurs qu'il avait attirés sur le
pays, que personne n'avait pitié de sa chute,
et que personne n'avait la pensée d'y résister.
Ses partisans eux-mêmes assistaient à ce sin-
gulier spectacle sans essayer d'y porter re-
mède. Les partisans dé l'empire, accablés ce
jour-là, réveillés aujourd'hui , se plaignent
qu'on les ait renversés à cette époque, préten-
dant qu'en les frappant on a frappé la France.
Mais pourquoi ne se défendent-ils pas alors?
Pourquoi pas un seul effort de leur part pour
résister à cette révolution opérée sans aucune
Jifficulté ? par une bonne raison : c'est qu'ils
n'auraient pas trouvé quelqu'un, eux compris,
jui songeât à les sauver. De violence, jl n'y
îii avait aucune. On se promenait, mêlé à la
'ouïe pas trop mal vêtue, qui nous appelait par
nos noms, et me répétait : « M. Thiers, tirez-
nous de là ! » A quoi je répondais que le moyen
e plus sûr pour nous y aider, c'était de s'en
iller, et de nous laisser pourvoir paisiblement
îugouvernement du pays.

Plusieurs heures s'écoulèrent ainsi sans que
lersonne se présentât, ni pour nous secourir,
li pour nous violenter.

Vers la fin du jour, la salle se trouva pres-
que évacuée. Nous nous disions les uns aux
lutres qu'il fallait pourtant prendre un parti,
5t nous imaginâmes de nous transporter dans
a vaste salle à manger de la présidence. Là,
c fus entouré et chargé, ce qui dura une de-
ni-heure, de présider ce corps législatif, où
'avais essuyé tant d'outrages quelques se-
naines auparavant, et je pris uns sorte de
auteuil sur lequel je tombai accablé de fati-
ruë et d'anxiété de toute sorte.

Enxe moment, on nous avait appris que la
rauche, qui depuis quelques jours ne faisait
)lus rien que souhaiter et attendre la révolu-
ion, en voyant la représentation nationale
lispersée, s'était rend us à l'Hôtel de Ville pour
f recueillir le pouvoir et le tirer des mains
l'une- populace que rien ne contentait. Quai
|u'en disent les partisans ejej'àftt^içe déchu,' si
a gauche v qui depuis quelques jours n'agis-
:ait qu'à la tribune, ne s'était pas portée à ,
'Hôtel de Ville, le pouvoir dès ce jour même -
M passé aux mains de la Commune, et Dieu ;
iait ce qui serait arrivé j Sans, doute ce qui est ,
irrivé a été bien triste, mais si la Commune
-'en était mêlée dès le premier jour, les ré-
iiiltats auraient été plus affreux, encore, car ,
'enqemi victorieux provoqué par des vio- ;
erxces inouïes, se serait porté peut-être aux 
lernières extrémités de la guerre. . ,

Une fois réunis, on se demanda ce qu'il i
allait faire. C'est le rnatin, hél&sl qu'il aurait
aUft s'adresser cette question, c'est le matin
pi'il aurait fallu tâcher de conserver le pouvoir, ,
l'improviser une loi électorale, de prononcer ,
a dissolution et de faire arriver tout de suite
me assemblée qui aurait décidé du sort çju i
»ays.

Mainfeppf fou,} était perdu, ou à peu près i
.'out ce qu'on pouvait faire, c'était de se
neltre en rapport avec l'opposition, mainte- >
lant maîtresse de l'Hôtel de Ville, pour savoir (
'il serait possible de faire en commun quel-
pie chose de sage et de patriotique. :

On songea donc à envoyer vuip tiépu talion à
'Hqte} deyille; cette députalion partit, et
IOUS attendîmes la réponse qui se fit attendre '
issez longtemps. ' La réponse arriva enfin;
l'est M. Julps Fuvre et M. Jules Simon qui :
ions rapportèrent. « Ou a pris le pouvoir -
liront ces messieurs, parce qu'on a trouvé la 
ilace du gouvernement abandonnée- du
este, nous n'avons que le? intentons que
'ous poyrriez arair- vou.s,-mêmes ; celui de vos
allègues qui vous préside le sait bien, car il :
:erait à notre tête s'il l'avait voulu. «

Quelques membres de l'Assemblée . ceux
surtout qui le matin avaient résisté à la résolu-
ion qui, prise à temps, aurait prévenu de
rrands malheurs, étaient fort irrités contre la
rauche. Je vis que les choses allaient ^e Bâter
itqu'onallaitéc]iangi5r^e9.(iar-o.ies'tvès-aigres.
arrôiat cp conflit sur-le-champ. « Messieurs

hs-je, au milieu des désastres du nav». ii est
nutile d ajouter de nouvelle diyisîonâà celles
jiu existent ûeja. m serait une grande faute
te notre part. Soyez prudents, dis-je à ceux
lui venaient de prendre le pouvoir, 'iftche? de
ïp.UVenjer pot»! le Lien ; quanta nous, nous
i avons plus rien à faire. •- Danstme partie de
'Assemblée on eut de la peine à se soumettre,
nais on était dans l'impuissance absolue de
•ésister, et montrer de_ l";omeoi- était jouf ce
pi'on pouvait. 'L'a majorité, du reste, trouva
nons les conseils d'union, de paix et de rési-
gnation que je venais de donner. On se sépara
sans rien dire. Je rentrai chez moj, résolu l>
m séparer de tout, hommes e| çjiosea, en

souhaitant bien sincèrement qu'une conduite
sage et prudente du pouvoir abrégeât, et di-
minuât en les abrégeant les malheurs du
pays.

Telle fut cette révolution que les partisans
de l'empire attribuent à la trahison, et qui ne
fut que le résultat du délaissement général
qu'ils n'avaient que trop mérité, et contre le-
quel ils ne|songèrent pas un moment à réagir,
tant ils se sentaient abandonnés. Un incident
purement involontaire, comme il en arrive si
souvent en ces circonstances, c'est-à-dire l'é-
loignement des troupes, sans accord entre les
autorités pour lès remplacer immédiatement,
fut le coup mortel qui, du reste, ne frappa que
des gens déjà mourants et presque morts. Ce
dernier incident n'aurait même exercé aucune
influence, si, le matin, un dernier effort tenté
pour assurer la régence à l'impératrice n'avait
fait perdre deux ou trois heures précieuses. La
résolution de la déchéance, adoptée sur-le-
champ, tout en évitant d'en prononcer le mot,
aurait prévenu l'invasion de l'Assemblée, et
l'éloignement momentané des troupes serait
resté un incident sans aucune conséquence.

Le second point que cette impor-
tante déposition éclaire d'un jour nou-
veau, c'est la phase des négociations
engagées à Versailles par M. Thiers
avec le chancelier de l'empire d'AUe-

 magne.
Peu s'en fallut que de ces longs en-

tretiens qu'eurent entre eux les deux
hommes d'Etat ne sortissent un armis-
tice d'abord, la paix ensuite. Mais au
moment où la nécessité de terminer
cette horrible lutte semblait s'imposer
également aux représentants des deux
pays, survinrent les événements du 31
octobre. Paris soulevé, la France en-
tière tressaillant d'indignation et de fu-
reur à la nouvelle de la reddition de
Metz, le patriotisme des membres du
gouvernement de la Défense nationale
impuissant à dominer complètement la
situation, la délégation de Tours para-
lysée par tant de revers accumulés, tel
est le sombre tableau que retrace la se-
conde partie de la déposition de M.
Thiers. Nous reproduisons, sans autres
commentaires, ce récit poignant.

Je revins à Versailles, où M. de Bismarck,
surpris et satisfait de la promptitude de mon
retour, me fit complimenter de mon heureuse
et rapide traversée de Paris, et me demanda
de fixer l'heure de notre prochaine entrevue
le lendemain. Onze heures fut l'heure choisie
pour nos négociations qui pendant plusieurs
jours, commencées le matin, ne finissaient
que le soir.

Le lendemain, en effet, je vis M. de Bis-
marck, et nos négociations commencèrent. Je
les ai exposées dans une note qui fut peu con-
nue de Paris, mais qui a été connue de la
France et de l'Europe, lorsque, l'armistice
ayant été repoussé, jedus rendre compte de ma
mission, non-seulement à la France, mais aux
puissances neutres sous les auspices desquel-
les ces négociations avaient été entreprises et
conduites.

Je ne répéterai pas ce que j'ai déjà écrit,
mais je dirai le fond seulement.

La Prusse alors voulait la paix, et toute l'Al-
lemagne avec elle.

La résistance inattendue de Paris, résistance
bien honorable et bien utile, et dont il était
temps de tirer pour nous tous les avantages
Qu'elle pouvait contenir, la erainte d'être ar-
rêté sous les murs de notre capitale pendant
deux mois encore, la fatigue des troupes al-
lemandes, la formidable apparence des ouvra-
ges à attaquer, la pression de l'Europe, les
instances de h Russie en particulier, tout avait
disposé la cour de Prusse à consentir à un ar-
mistice.

« Il faut faire, avions-nous dit, M. de Bis-
marck et moi, la paix en deux volumes. Occu-
aons-nous du premier, le second viendra en-
suite, »

Pour moi, si disposé à ne pas me mêler du
second volume, je n'hésitai pas à mettre la
nain au premier. Il est certain qu'il était pos-
sible de se mettre d'accord sur ce qu'il con-
nendrait de Mre. La seule difficulté consis-
tait dans la quantité des vivres à introduire
lans Paris, car il s'agissait de la durée de ré-
sistance qu'on voudrait accorder aux Pari-
siens, si en définitive on ne se mettait pas d'ae-
:ord sur les conditions de la paix.

Quatre jours entiers s'écoulèrent entre M
le Bismarck et moi à traiter les diverses ques-
îons que la situation faisait naître. Le jour
ious passions lç temps à vaincre les difficultés
le forme §! de tond ; le soir, quelquefois même
m« partie delà nuit, nous nous entretenions
les événements de celte guerre, et sans com-
nettred indiscrétion, je puis dire que ie fus
ionva.in.oti â Versailles dès sentiments que la
lynaslie déchue msphait â la cour de Prisse
tinsi que j avais pu m'en convaincre à Vienne
st surtout à Saint-Pôterahourg
• ^ÏÈIS^&V™ *out était prêt, la rôdac-
ion était arrêtée ; il ne restaitplus qu'un point

i régler, point difficile, il est vrai celui des
ipprovisionnements à concéder à Paris Ce
i était pas le principe qui était contestable' ni
mem, mais la quantité. Toutefois, je m'é-
ais réservé assez, de marge pour céder et abou-
îr à un aoeord acceptable.

Nousétions là, lorsque le jeudi ou le ven-
redi au antqiie je m'en souviens fj'étaisparti

le Paris le lundi), je trouvai M. de Bismarck
lequel cumule fort peu,quoi qu'0n en dise)
igUe, sombre, vivement impression,', i'
: Avez-vous des nouvelles de Taris? me dit-

, « — « Aucune, » ~ .. v^ 'oien , Jf 4"
.on a eu lieu, et elle y a tout changé ' - ïê
us non pas tout à fait surpris, sachant l'état
lans lequel j'avais laissera capitale quatre

^iWteS*' ™
is ln

èléaal° cependant- Une tentative aura eu lieu, dis-je à M de
iisinarck, mais elle aura été étouffée, car la
?arde nationale ne souffrirait pas que l'anar-
ue triomphât - .. Je n'en sais rien, - me dit
J, de Bismarck, et il me donna lecture l'une
ouïe de rapports d'avant-postes, les plus con-
us, plus empreints de troubles les uns que les

Ce qui me frappa, c'est que M. de Bismarck
ui-même était affecté et triste de ce qui était
•urvenu. Il désirait en ce moment la paix et
I ne me cacha pas que tous ces événements
liminuaient beaucoup les chances de la cou-

pe qui me frappa, entre autres chose* c'é-
ait cette Situation d'être aux portes de Pari;
>t de ne pas savoir ce qui S'Y était passé qua-
re jours auparavant. M. de Bismarck me de-
nanda alors si j avais un moven de savoir
^actement ce qui était survenu dans Paris

J avais deux secrétaires de légation,dévoués
:ourageux fuus les deux, MM. Paul de Remu-
ât et Cochery.et jWis d'envoyer l'un dï

Ses ' P°
Ur

 *llercher<*er des non!

M. de Bismarck me donna des officiers uonr
iccompagnerM Cochery (celui de ie S
secré aires que j'avais trouvé le premier S
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«
Je vis plusieurs fois M. de Bism?rck dar, a

:ette journée.. Un nouvel incidenT était S
WH qm empira beaucoup les chose, effi
8 proolaou w publiée à W ?ScSSS
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de la reddition do Metz. La violence avec la-
quelle étaient qualifiés les auteurs vrais ou
supposés de la capitulation, a^aft exaspéré
tout le monde à Versailles.

« Le roi voulait la paix, me dit M., de Bis-
marck, et il était disposé à l'armistice dans
l'espérance de calmer les passions du parti de
la guerre en France ; il résistait au parti de
la guerre en Prusse ; car il ne faut pas vous
ie dissimuler, nos militaires sont opposésîà
l'armistice. Us disent que l'armistice prolon-
gera votre résistance, et qu'il faut, ou con-
clure la paix tout de suite, ou attaquer Paris
à outrance.

" Eh bien, ajouta M. de Bismarck, cette
nouvelle révolution à Paris, ce langage tenu
à Tours découragent ceux qui espéraient cal-
mer les passions ; ce nouvel éclat de vos pas-
sions réveille les nôtres, et pleins de confiance
hierj'en ai beaucoup moins aujourd'hui.

M. de Bismarck disait vrai. Je connaissais
plusieurs diplomates et princes . allemands
réunis à Versailles, et tousJes renseignements
que je pus recueillir me confirmèrent que
beaucoup de choses avaient changé en vingt-
quatre heures. v

Dans la nuit, M. Cochéry revint, après avoir
traversé courageusement de grands dangers. Il
m'apprit que le 31, jour où j'avais quitté Paris,
une révolution avait été tentée, avait été com-^
primée, mais tout juste, et que les anarchistes*
à demi vaincus, secondés involontairement par
les honnêtes gens dont le patriotisme égaré
avait été surexcité parles événements de Metz,
dominaient complètement Paris. Je revis M. de
Bismarck. Je ne lui dis pas tout ce que je savais;
mais il était tout aussi renseigné que moi, et
il était convaincu que, avec toute la bonne vo-
lonté du monde, si je faisais accepter ce qu'il
appelait le premier volume de la paix, c'est-à-
dire l'armistice, je ne ferais pas accepter le se-
cond.

« Oh! me dit-il, si je croyais que l'éditeur
voulût mettre au jour le second volume, je ,.
vous aiderais bien à publier le premier. « —, ;'

!

Alors il me. fit connaître la condition qu'oni-
mettait à l'armistice, c'est-à dire, ou point
d'introduction de vivres, ou l'abaudon d'un
fort. — Je n'étais pas autorisé â accepter
une telle condition, et je dus rompre la négo-
ciation.

J'étais désolé, je dois le dire, car, convaincu

par ce que j'avais vu, soit à Paris, soit à Ver-
sailles, qu'on ne parviendrait qu'à prolonger
les ravages de la guerre et à empirer les con-
ditions de la paix, j'avais l'âme brisée, et j'eu-
trevoyais des malheurs encore plus grands que
ceux .qui.nous accablaient. Et moi qui n'avais
jamais songé qu'à me mêler d'un armistice
tout au plus, sans me mêler des conditions
définitives de la paix, je sentis en moi un
mouvement involontaire, et je me demandai
si le moment n'était pas venu de^awaer de.,,
courage et de conclure tout de suite cette
paix si cruelle, mais bien plus cruetîllrfrôu là
retardait, et je songeai à me dévouer sur-le-
champ à cette œuvre si douloureuse et sr^a-
triotique.

Je regardai M. de Bismarck ; il me regarda^
lui aussi, et presque en même ternes fioms"
nous demandâmes si la paix ne serait pas im-
médiatement possiblev.jÇous passâmes la, nuit
ensemble, et sans raconter ici des choses que
l'histoire seule saura et devra dire,.j'acquis la
certitude que la paix, une paix douloureuse,
mais moins que celle, qu'il a fallu accepter
piustard, était dès lors possible. Sur-le-champ,
je résolus de me dévouer et d'aller à Paris mê-
me, m'efforcer de la faire accepter. M. de Bis-
marck me dit de bien me garder d'aller moi-mô- :

me à Paris; car je ne sortirais pas des mains des
furieux qui déminaient ia capitale.jJe croyais
.ces dangers exagérés quoique réels ; mais je
lui dis que si je n'y allais pas moi-même, je ne
réussirais à rien, et je pris le parti de donner
rendez-vous aux membres du gouvernement
dans le lië'u..qu'il leur conviendrait de choisir,
et de m'y entendre sur une question qui était
le salut même de la patrie.

Je renvoyai M. Cochery, qui avait déjà réussi
à pénétrer dans Paris et je lui donnai rendez-
vous au pont de Sèvres. Le lendemain, je m'y
trouvai. Il fallut bien du temps encore pour
franchir les avant-postes. J'y parvins toute-
fois et je fus conduit dans une maison aban-
donnée du bois de Boulogne et ravagée par les
projectiles Je ne tr'ouvai au rendez-vous que
M. Jules Favre accompagné du général Du-
crot. La situation était telle, que M. Jules
Favre seul avait pu se détacher pour venir
traiter avec moi. L'entretien commencé avec
mes deux interlocuteurs se concentra bientôt
entre M. Jules Favre et moi, et je lui exposai
la situation à Versailles.

M. Jules Favre me fit connaître la situation à
Paris. Cet homme courageux qui devait avoir
le courage de mettre fin à nos malheurs en si-
gnant la capitulation de Paris, me fit sentir
l'impossibilité en ce moment d'amener la po,--
pulation de Paris à une résolution raisonna-
ble. Il appréciait ce que je lui proposais, il le
trouvait sage; acceptable, nos malheurs don-
nés ; mais évidemment la Commune de Paris,
dominait déjà la situation , quoiqu'elle n'eût
PAS encore le gouvernement matériel de la
capitale! D'ailleurs, il faut bien le dire, les
liounètiisurens eux-mêmes, trompés sur nos
moyens de résistance, partageaient les erreurs
des anarchistes sans partager la perversité de
leurs sentiments.

Je quittai M. Jules Favre le cœur brisé ; il
•.me quitta aussi affecté que moi, et nous nous
séparâmes au bord de la Seine, sans sa-
voir si nous nous reverrions jamais, et même
si Paris serait debout, lorsque nous parvien-
drions à nous rejoindre.

Je retournai à Versailles où j'attendis une
dépêche définitive du gouvernement de la dé-
fense nationale pour clore cette négociation
devenue inutile. Je quittai M. de Bismarck,
fort afiîigô de voir la lutte se continuer, et je
partis toujours accompagné d'officiers d'éta't-
major prussiens fort distingués et fort cour-
tois.

Arrivés entre Orléans et Tours, nous trou-
vâmes les hostilités recommencées, et les ar-
mées aux prises. Les avant-postes franchis,
je pris passage sur une locomotive, et j'arri-
vai à Tours assis sur un monceau de char-
bon.

Je rendis sur-le-champ compte de ma mis-
sion, et je remis à la délégation de Tours les
dépêches du gouvernement de Paris. Dans ces
dépêches j'étais remercié de mes efforts pour
la paix.et prié de rester à Tours pour donner
mes conseils à la partie du gouvernement qui
était sortie de Paris. Je trouvai beaucoup de
courtoisie auprès des membres qui compo-
saient la délégation, et beaucoup d'attention à
mes paroles quand j'essayais de donner un
avis. Mais voyant que ces avis, écoutés avec .
politesse, n'avaient pas grande efficacité, je
résolus de me taire, et ne quittant le gouver-
nemenfcni à Tours ni à>Bordeaux, j'attendis ,
silencieux et profondément triste la fin de nos'
perplexités.

Tel est le récit fidèle et sincère de ce que
j'ai vu, pensé et fait, avant, pendant et après
la révolution du 4 septembre, révolution iné-
vitable et trôs-calomniée par ceux surtout qui
l'avaient rendue nécessaire,

B3. le.président. — Nous vous remer-
cions, monsieur le président, profondément,
d'avoir bien voulu donner ces renseignements
à la commission.
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EXPORTATIONS DU DISTRICT CONSULAIRE DE LYON

aaix Etats-Unis

Lyon, le 30 novembre 1872.
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P. JOS. 0STERHAU8,

THEATRE DU GYM"NA^E7JUA, SAINî.ANTn
LE CEN-TES.URBJ drame ea 5 actPs

 NTOIi|E

LE MUSÏED AKATOLE, vaudevîlîee'ni *
Oa commencera à 7 heures 1/2 aete '

PAR BOUI^B, mG.-opTICIEN

THERMOMÈTRE PR-Ssî®r^7ir~~~~-----,
mimmalm-xima baromèt. duciti -^'T
- ___« _

 uu îel a7k.«jUB

4 2° 1 + 4« «3,744 ««.v.^
Hauteur de la Saône au-dessus fi,. i>-4-

Sa température .
 US d@ J 6tla

S«.. 4 50
Hauteur du Rb.ône au-dessus" ïtvi^ ? ' jh>

sa température... '""ge... ^

Quantité d'eau tombée à Lyon du 1*5 là' In +>
novembre °

SITUATION 6ÉNiRALE. " ' ̂

Le baromètre monte sur toute Vv
dentale, excepté en Irlande. .'-^ope ceci-

Cherbourg, mer un peu houleuso v 1
Penzance, Biarritz, »er belle vaientia,

Vent N, fort sur côtes de Provence- H
côtes d'Italie, mer grosse, grains et orages ' S"'

-Retraite pour m Vigneron
On demande un vigneron marié: avant m,„i

que» ressources, pour cultiver, â comX '
derm,un hectare de vigne dans une excpiip,-,

DENTISTES IMËRSCâiNS
r9fbf r»_e «îe Lyoa, 33 ^r c

IMPB1MERIS H. STORCK,

RUE BS L'HOTKL-DE-VlLLli, 78. — LYON.
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Liquidation
du commerce etdes biens du sieui
Joseph-Victor GARCIN, qui était
marchand de soies à Lyon, rue
du Griffon, numéro 13.

Avis de nomination du liquidateur
et invitation aux créanciers de
produira leurs titres.

Par jugement du tribunal de
commerce de Lyon, du vingt-neuf
novembre dernier, monsieur An-
dré 3ri::ard-Delaroue, expert te-
neur de livres à Lyon, rue Puits-
Gaiiiot, numéro 15, a été nommé
seul liquidateur judiciaire du
commerce et des biens dudit mon-
sieur Joseph- Victor Garcin , et
monsieur Paule, membre de ce
tribunal, a été délégué pour sur-
veiller les opérations de cette li-
quidation.
' JJn conséquence, messieurs les
créanciers sont invités à déposer
immédiatement entre les mains
de monsieur Grizard-Delaroue ,
liquidateur, les titres constitutifs
de leurs créances, et la simple
copie de ees titres, si ce ne sont
ni des comptes ni des factures,
«uf$j,s, dans ce dernier cas, les ti-
tres originaux devront être pré-
sentés pour qu'ils puissent être
èollâtionnésavec la copie déposés-

Lyon, le cinq décembre mil
huit cent soixante-douze.

Le juge délégué,

iftii Signé : PAULE.

Le samedi sept décembre mil
huit cent soixante-douze, à dix
heures du matin, sur la place des
Hospices, à Lyon, il sera procédé
à la vente aux enchères d'objets
consistant en: tables, chaises,
bureau, appareils à gaz, pendules,
'iabieaux, glace, peinturas, etc.,
àte.

JÎ9 tout saisi. 4642

r jijljï |! S GALOPBAU
t ilUi Vf 1 pour la gtiérison
s d?s cors aux pieds chez Mr BAR-

NO UD , pharmacien , rue de
, Lyon, 3, et seule fabrique rue de

3 Paris, 12, à Nogent-sur-Marne,
près Paris. 4620

, — 1—— 1

f A VENDUS ; 0 S i II E â VAPEUR
' en pleine activité, travaillant pour

la fabrique lyonnaise.
Facilités pour le paiement.
S'adresser au bureau du journal.

4565
111 " " e

de la Faculté de médecine de
Paris traite les maladies des fem d
mes par une méthode toute spé- Si
ciale. A la suite de longues et in-
cessantes recherches scientifiques, p
elle est arrivée à traiter avec grand j i
succès la mlériiité et ses di-
verses affections.

Mm Chrétien compte quinze
années de succès qui dépassent
toutes les prévisions et assurent
à son traitement une immense
supériorité sur toutes les métho- r<
des connues. M

Consultations tous les jours de s»
dix heures du matin à cinq heu- i
res du ioir,
9, rue de Bourbon, au {", Lyon. 1

Alsaciœn, sachant lire et écrire, §
muni de bons csrtilicats, demande 1
une place de garçon de bureau 1
ou de magasin.

S'adresser au bureau du jour- I
nal. I<_!
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Crédit agi'icole cpt 495 | v. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars .... ....

I
Trédit foncier cpt 8o0 .. 842 50, V. de Bruxelles 1868, id. janv
* .">0 fr. - 250 fr. p 31 845 .. 845 .. Foncières 4 0/0 ...... j. novem., 440 .. 441 25
«nri*tô peu J'

-ale alS ^ 482 50 4*5 • • id- id. i0« id. 86 . . 87 . .
1?M inâustbC9fr- 125 fr. Il 632 50 632 50 id . id. 1863 id. 430.. 430'..
dréditSl^ar. :...».. cpt 412 50 413 75 id . 3 0/0 id. 393-75 387 50

I 500&A ......•• 6i 4I ? -; *10 •• id - *0«. id. 78 50 79..
J sA»iktà daBéflôts. J.nov... cpt 543 75 . . .. Communales , mai 828 75 330 ..
1 o.-»;_té générale ept 567 50 560.. id. 5» id. 67.. 67..
1 ' " HûOfr — 250 fr. p...... Si 562 50 562 50; Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 104
I Crédit lyonnais '. cpt 685.. 692 50 u. 5 0/0...... juin. 414... 410..
1 r,û0 £ _ 250 f. p. J. janv. 31 69a.. 690 ..| Foncier colonial 5 OÎO r. 500 fr,. 47o . . .....
I DU' epî 510., 50625, • __ 6û;0r.600 fr.. 34875 ...
| Voo fr ; aev. i> bi * 50 51* M> -: l Orléans 1843, 4 0/0. ianvier. 940.: ...-..[
I paris-Lvon-Médileran....... ept 820.. 820., g Rouen 47-49, 5 0/0..' juin -935 |

<m7& î novembre 31 82750 826 25 £ Havre 1854, 5 0/0. . . septem "925
! m& ept 5S5 .. 582 50, .„ ) Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre 970 .. 970 ?.

500"fr'i. juillet 31 585.,.. 5H5 1,0 -; f Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 930
«oltl ept 970.. 970.. Est 50/0, r. à 650 fr min. 43125 427 50

400 fr i juillet 31 97-2 50 975.. S i Bâle 5 0/0, g. p. 'l'Etat 'janv. 455..
04épnr ...-.'..... ept 80750 805., g i Médit. 5lo/Qg p.l'Et. oct. 465.. 46250

vOfr i octobre 3* 807 50 807 50 ; Bô<ff_6â_ais . f janvier 272 50 273 ..
Oi«4, . . eW 500 75 502 50 j Médit. 1852-55, gar . id. 297 .. 297 . .

*"500fr. i. octobre.. 31 506.. . ; . .. .-Nord id. 288.. 288 75

r „
 J

 cpt 671 25 672 50 * Orléans id. 275 50 275 50
'"Ï50rr"j octobre.... 31 672 50 6/2 50 !g j Victor-Emman . gar oct. 260.. 260..

C transatianiio-ue ept 248 7s 255 ,. -[ Grand-Central anvier. 275 50 275 50
 50ÔfrT junb31 . .... 31 242.. 255 . fi G^ve 1855 id. 268 75 267..

Canal de Suei ept 408 75 408 75 £l id. 1857 id. 266.. ......
500 fr.jouiss. janvier... 31 407 50 408 75 a I Lyon 3 0/0 oct, 268.. 270..

guez —Délégations ept 3o2 • o00 .. , pC,yon fusion janvier. 2/2 (5 2/2 50
' Espagne 3 0/0 extérieur ept 29 /,8 . . ./• '. Lion 1866 oct. 26b . 268 . .

Jouissance iuiliet 3i •••/• •••/• * / 0_fest, g. p. l'Etat .. janvier. 2/150 2/4..
i Etats-Unis 5 0/0 cpt 104 3/4 105./. g ' Midi, g. p. l'Etat ... ii. 274 . . 274 . .

Jouissance novembre .. . 31 /• ••••/; «» Est, gv p. l'Etat .... juin. 266.. 263..
< Italien 5 0/0 ept 67 90 6/ 3a -£ Ardenm. g. p. l'Etat, janvier. 267 .. 265 ..

Jouissance janv 3i 67 25 68 15 _o | Dauphiné.g. p. ''Etat ia. 263 .. 269 ..
Dette turque 5 0/0 ept 54 85 55 .. -g I Charente» id. 251.. 250 50
Crédit foncier d'Autriche. . . . cpt 970 . . 9-2 50 a I Vendée. ...;., id. 244 . . 244 . .

500 fr. jouiss. janv îi 970.. 9*0 . .1 g | Bcmaù» ..juillet. 18650.18725

I
 Crédit mob. espagnol ept 500.. 507 50 | | garagosse id. 211 2o 212..

500 fr. j. janvier 31 500 .. 508 75 gj Pampeinne octob. lo3
j Autrichiens cpt 80250 79750 «J Nord de l'Espagne . . oct. 203 .. 205 . .

500 fr. jouiss. janv 31 805 .. 801 25 ( _ rev. var. oct. 71 138 50 140 ..
| Autrichiens nouveaux cpt 790 1 Portugais janvier 200 . . 204 50

500 f. 200 f. p. j. ianvier. 31 Eaux, int. 15 fr. r. „ 500 fr 1 26» . . .....
i Sud-Autrichien-Lombard... cpt 465.. 466 2s] Gaz parisien, int. 25 fr. ™ •.- |20 ..

500 fr. juiiss. nov 31 468 75 465 . .s Transatiant., int. 25 fr. 500 f. , .. 380 .. 3b0 . .
i Nord de l'Esaagne ept 110.. 118 25] Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr ; 411 2o 41o..
i 500 fr. — J. janv. 1865. 31 S Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 : 485
: Romains. — J. oct. 1865.... 31 140.. 140 75] Foncier suisse 5 0/Ô..,. |155.. 15o 2a
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BOURSE DE LYON — Vendredi 6 Décembre (de 11 A. à midi 1/2;.

,. RENTES Au A TERME
ET ACTIONS comptan' rT7r~™

!
^r,TmTT^-°^5!~Tr~~~~ ACTIONS D' Prix OBLIGATIONS D' Priz

___«_, „____. Cours Plus hau* Plus bas D' cour»
V _—w~__— mu- -rri—r.i.1 m un _. ______„„. , _»____—, — riiwrfamiiainBtiiiminr,»,^__—_ __«___«

t °/° 53 • 53.. 53., 52 92 52 95 __ „.„ ~. ]
3 r. nr11M. .o 9n d 10 .... d 50 .. .. T ®a» Ville de Lyon 1854-56 .... 945..

Cou^ur.38 ... o3 20 «,» Lycn ... | Ville de Lyon 1859
. Porteur d z& •' •- dl •• •• Gmllotiere Ville de Lyon 1865-S7.
r Olùïih IS7I s-^9 Trois villes du Midi Ville de Lyon 1870
£ 0/OJi-. 1571.. .. .. 83 32 ,. .. Venise Ville de Ly©n 1871 515

^Coupures.... 83 40 , „. .... d 50 .. Xer0Re "•• Ville de Lyon 1872. n. lib.. .....
r- 0/0 i?mr 1879 fivf'i «vl 6R ,«, ^.?rence Ville de Lyon 1872. Lib. . . 416 25
C 0/0 ionp. 1872 85 : fcd 8D /0 85 72 Dijon C1.„. e Département du Rhône. .. . 530..

X Coupures .. . 85 60 d 25 .... d 50 86 97 Çay°nne Ville de Paris 1865
T.,.. , 0 , .. f-.1*' 1 Ville de Pans 1869
Libérées d.25 .... di Limoges... S Ville de Paris H71.1ib

li/2.... •-...:. k'.. .. Ciermont........ i De la Loire. 980,.
n-. T* c«,r, far Usines a Gaz réunies 8 Rhône-et-Loire 4 6/0 485 .
Oa.Trés.60/0 496.. . DuPuy i Rhône-et-Loire 3 rf/0. . ;. 280

I x
 d 5 J12 ' FoHtleries I Paris à Orléans 3 0/0

Fond et Forg.de Terre-Noi. 1 Paris-Lyon-Méd. i. janvier. 273 25
Italien - - 68 15 : la.,Voulte et Bessèges 340.. - - j. avril... 208 25
Coup. 1000 •• •• d 10"'.... .. d 50 .... i^l*101™8 : Paris-Lyon 5 0/6
— 100-50.... 6795 d 25 .... dl .... De Pont-Êvêque j Méditerraaée 5 0/6

Ob. ville deParis 246.. V ^i^iT'i/'"!^ Midi '
B? — 250 f. p. d5 d 10 H. t., For. et Aciéries de la Dauphiné
"Crédit mobilier . 417.. 418 12 mar. et des ch. de fer. anc Dorabes, 8ud-Est

 d5 d 10 _. M- no*Y-V'\ — Bensl60p »
- Lyonnais. 687 .. 688 ge £ourchamoault _ _ lib.^

d5 .... d 10 H. ï. de Franche-Comté.., ! Victor-Emmanuel, 62
Franco-Belge Forg.de Cet Commentry Bons Lomb., r. 1872. sept..
Chem. fer Orléa Acienes etF. de Firminy _ _ r. 1874.... j

d5 diO H.-F. deGiTors :_ _ r . 1875.7g
Paris-Lyon- Mé. 822 Aciéries de Saiat-Etienne. — — r. 1178 .

d5 d 10" , Mine» j Lombards 3 0/0 .... .' .' 257!!
Société Autrich. 798.. 798.. 799,. 797.. 799.. i<e i? Lo!re \ Id. nouv 252 50

d5 802..- dlO B^sSnSnnê ^ ••; Chemins de fer Romains.. ! 18775
— nouvelles è<e »aint-£,tienne ,. 226 .. ! Saragosse • 919

^v'-'iJ'i d & dl 0 B\
R
af™e • Nord de l'Esp. priorité ... ! 20250

Lombards-Vémt «^;,__ «~ ~ revenu varia
d5 dlO _. _, Banque» g Portugaises "01 50

Mobilier Espagn 505 DeFrance , f Rue dl Lyon 1856.. 205
d 5 d 10 Comptoir Lyonnais | Rue de Lyon 1862 - ! !

Canal Suez 402.. 405.. , 403 .. °e Crédit Lyonnais ..I Terre-Noire 5 0/0. '"
d5 dlO 4O8 .. Comptoir d'esc. Collet et& Terre-Noire 6 0/0

Délégations 363 Soc. Lyonnaise de dépôts et ! Firminy .

 d 10 370 . cféïiff
e
onc°er

a
Suisi

25 &- P' ' ' \ ^onderfes d« i«on& S 0/6 ! ! ! ! ! !

PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Crédit ^nchsr d'Autriche ! ! ! ! .' .' .' I cÔ__nentrJ 3 0/Ô°
rme 3 0/

°

§o/oiè.r ... ::::! :: :: :: :: TX -"Sfâfe :): -: âï!SftM_fr::::::
~

 1872
;u'i5 •!! ! !. '!!

 P
 »i

B
ve

e
C_°

mnib
 Comp. générale des-Èauz!! !!!!!

Italien....?.? ! .!! .. !!! !. Omnium .T..?.... 9°^ T'
Û
f,lmx b °'° '

d5 d 10 d20 ... RnedeLyon.. !! r« _2 T ££
n

 ÊMn
Obi. Trésor Rue de la Bourse .!..! ' '"' ?£*

e
i

J
Bf(?

 5 °/°
Crédit Mobilier. ..... Comp. générale des Eaux. . !"*' rw 1Tir,f0 rfV ''i.''

-Lyonnais Omnibus de Lvon, 90 e ?^ ^n^ Utnc?0
e^

Ch. fer Orléans. Dombes et Suâ-Est 250 p Emprunt Ottoman 1863
Paris-Lyon-Méd Comp. des Abattoirs . ii,i " ~ î??° i
Autrichien , Verrerie de la Loire et du

 uo ê
'i ~" ~ , 1869 326 .. I

SudLombard Rhône S „~ Honduras 154.. g
Mobilier espag Croix-Rousse | galles et Marchés deNaples. 147..!
Canal Suez - Assurances C» du soleil i n^ ^ '• • 413 75 |

. . ___J ' » L. F. suisse I 155... I

!!_8—Ë_!H—_SBSg!gii_B!__j__g_' IBBSB——P—BB?<

V BOLLETili FIlâlCIEB \

Lyon, 6 décembre.
*

La commission des 30 a été nommée Mer.
i La droite a 19 nominations à son crédit et la
8 gauche 11 au sien. La bourse a pris note de
I l'élection, mais elle attendra de savoir ce qui
1 sortira de ce mélange pour donner son opinion
1 par un mouvement quelconque.

Les affaire, étaient donc très-nulles aujour-
d'hui. Le 3 0/0 s'est tenu de 53 à 52.92 1/2, }e

5 0/0 1871 à 83.32 1/2, et le 5 0/0 1872, de
§5.70 a 85.72 1/2.

Sur les primes , les transactions n'étaien

pas plus animées que sur le ferme.

Le S 0/0 italien redevient très-lourd à 68.15-

L'Autrichien est offert de 798 à 797. Les Al-
lemands qui vendaient il y a troisjoursdeSU

Ià 802 vendent encore aujourd'hui.

L'action Suez est lourde de 405 à 403. La
délégation est au contraire très-ferme à 363.

Le Crédit mobilier fait 418 et le Mobilier
espagnol 505. On espère un coupon de 2U ^

p le 1er janvier sur l'action du Mobilier esp '

f gnol, de là sa tenue.

L'action du Crédit lyonnais est lourde de6<

' à687- • e î
Le comptant n'était actif aujourd'huiJg- j

sur le 5 0/0 libéré. Parmi les valeurs loc j
cotées, nous voyons figurer l'action aes v

duits chimiques d'Alais a 410.

OR, CHANGES, VALEUKS EN BANQCE.

Or, 5 0/00 sans affaires.
Londres ferme de 26.57 1/2 à 25.62 f/?-

Oblig. ancien. 293.50, 294.
. — nouv. 282.50.
Sardes 1863, 190.
Le 5 0/0 autrichien libéré, 1.66 Ifi-
Compagnie allumettes, 541, 540.

GERVAIS-

Vu pur nous, maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la ïèaâjÂâaM&n^tTTl
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tcw ae ia signature ci-contre. Lyon, le


